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la météo
Généralement ensoleillé. Maxi­
mum de 65 é 70. Aperçu pour 
vendredi: risque d'averses.

Sainte Rose de Lima

LE DEVOIR Z es "méchants loups " trouvent 
facilement de l'emploi à Ottawa
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Fais ce que dois
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C'est un "petit juge" qui a porté 
le chèque d'Obront aux libéraux ii: T W

par Jean-Pierre Charbonneau

Dans la soirée du 22 mars 1973, les 
spécialistes de l’écoute électronique de 
l’Unité spéciale d’enquête sur le crime 
organisé (USECO) enregistraient une 
conversation téléphonique entre M. 
William Obront, le millionnaire montréa­
lais de la viande, et M. Nicola Di lorio, 
bras droit de M. Vincent Cotroni, au 
cours de laquelle Obront révélait à son 
interlocuteur que ses contributions à la 
caisse électorale des libéraux avaient

été faites, non par l’entremise de son 
avocat, Me Antoine Geoffrion, mais 
plutôt par le truchement d’un "juge’ .

Or, lorsqu'il avait comparu la veille 
devant la commission d’enquête sur le 
crime organisé, Obront avait affirmé 
que c’était par l’intermédiaire de Me 
Geoffrion qu'il avait versé ces contri­
butions électorales.

Il s’ensuit que les autorités dispo­
saient, dès mars dernier, de rensei­

gnements leur permettant de mettre M. 
Obront en contradiction avec lui-mê­
me, s’il avait été invité à comparaître 
à nouveau devant la commission d’en­
quête.

La transcription téléphonique enre­
gistrée par l’USECO porte le numéro de 
dossier 18-A-UKO. Aux pages 67, 68 
et 69, elle contient, en substance, les 
propos suivants de William Obront:

-Penses pas que Tony (Me Antoine

Geoffrion) m’a bien dépris, hier, concer­
nant le $5,000 que j’ai remis au petit 
juge...

-Le petit juge aurait été mal pris, 
si j’avais été ooligé de dire son nom...
- Une chance, j’ai deux lettres du Par­

ti libéral et mon chèque...
- J’espère qu’ils vont me renvoyer 

$10,000 à ce coup icitte...
Dans son témoignage devant la Corn-

Voir page 6 : Un "petit juge"
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Nixon affronte la presse: 
Watergate, c'est du passé
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WASHINGTON (d’après AP et l’AFP) 
- Le président Nixon a fait face hier 
avec autant de nervosité que de combati­
vité au feu roulant des questions des 
journalistes pour la première fois de­
puis cinq mois et bien que toutes les 
questions - sauf une - aient porté sur 
l’affaire Watergate, le président a af­
firmé qu’il était là pour rester et soute­
nu que l’affaire “était déjà du passé’’.

L’affaire Watergate, a-t-il dit, “c’est

comme Teau qui a coulé sous les ponts” 
et que son souci est de s’occuper des 
“affaires du peuple”.

Même apres avoir dit que le nouveau 
secrétaire d’Etat, M. Henry Kissinger, 
allait se voir confier d’importantes mis­
sions à travers le monde, le président 
n’a pas pu faire oublier ce qu!il a qua­
lifié “d’obsession du Watergate”.

M. Nixon a également réitéré sa con­
fiance au vice-président Spiro Agnew,

vanté l’intégrité de celui-ci et qualifié 
de “fuites outrageantes” les recentes 
informations qui sont parvenues à la 
presse concernant les progrès des en­
quêteurs en rapport avec ce qu’il est 
désormais convenu d’appeler “l’affaire 
Baltimore”. Le président a révélé qu’il 
avait demandé au procureur général, 
M. Elliot Richardson, de procéder à une 
enquête complète sur ces fuites et affir­
mé qu’il n’hésiterait pas à en congédier

Le Soleil est à vendre et 
Desmarais pourrait l'acheter

Le président du Soleil de Québec 
est disposé à céder ses intérêts au puis­
sant groupe Desmarais si celui-ci lui 
propose une offre intéressante.
“Il m’apparalt que Le Soleil est beau­

coup plus apparenté au style des jour­
naux du groupe Desmarais qu’aux in­
térêts plus diversifiés de Québécor”, 
a déclaré hier M. Guy Gilbert, en révé­
lant du même coup que trois groupes en 
effet l’ont approché récemment: le grou­
pe Desmarais lui-même, qu’il semble de­
voir favoriser, car il contrôle déjà la 
majorité des quotidiens de la province:

Québécor, que dirige M. Pierre Péladeau, 
éditeur du Journal de Montréal et du 
Journal de Québec, de même qu’une 
pléiade d’hebdomadaires de toute venue; 
enfin un troisième groupe, qu’il a refusé 
d’identifier, sauf qu’il est de Montréal. 
Il s'agirait, selon certaines sources, 
mentionne la Presse Canadienne, de M. 
Pierre Dansereau, ancien président et 
éditeur de La Presse.

Tout en soulignant que le conseil 
d’administration de la compagnie - Le 
Soleil appartient en entier à la famille 
Gilbert - n’a pas encore arrêté sa dé­

cision, M. Gilbert a signalé qu’il verrait 
d’un bon oeil, personnellement, la créa­
tion d’une chaîne de quotidiens franco­
phones comme le proposait récemment 
l’éditeur de La Presse, M. Roger Le- 
melin.

Selon lui, “une chaîne de quotidiens 
francophones québécois, incluant La 
Presse, Montréal-Matin, et Le Soleil, 
de même que trois autres quotidiens 
régionaux, pourrait connaître un réel 
succès avec une émission d'actions qui 
permettrait à l’entreprise de devenir

Voir page 2 : Le Soleil

Le salaire minimum serait fixé 
à 60 pour cent du salaire moyen

QUEBEC (par Gérald Leblanc) - Le 
ministre du Travail, M. Jean Cour- 
noyer, souhaite voir le salaire minimum 
fixé à 60% du salaire moyen versé au 
Québec et ajusté automatiquement une oi 
deux fois par année.

M. Cournoyer estime que telle métho­
de soustrairait les hausses du salaire 
minimum aux intérêts politiques parti­
sans en l’indexant à la croissance moyen­

ne des salaires dans la société québé­
coise.

Cette procédure remplacerait la poli­
tique actuelle de hausse aux cinq ou dix 
cents chaque fois que le gouvernement 
juge bon de le faire, comme c’est actuel­
lement le cas, puisque M. Cournoyer 
vient de confirmer la nouvelle hausse dé­
jà promise depuis quelques semaines.

De $1.75 l'heure qu’il était jusqu'ici,

Cournoyer n a aucunement 
/Intention de démissionner
par Gérald LeBlanc

QUEBEC-Le ministre du Travail, 
M. Jean Cournoyer, a bien été victime 
d’un léger affaisement au début de la 
semaine mais ses médecins l’ont ras­
suré sur son état de santé et il compte 
poursuivre sa carrière politique pen­
dant au moins quatre autres années.

M. Cournoyer sera donc candidat 
libéral lors des prochaines élections 
et il s’étonne des rumeurs voulant qu’il 
quitte la politique active à la fin du pré­
sent manaat.

Ce démenti catégorique, fourni hier

à quelques couriéristes parlementai­
res, faisait suite au bruit qu’avait fait 
courir certains milieux gouvernemen­
taux sur le départ prochain du ministre 
du Travail.

M. Cournoyer a d’ailleurs tenu à si­
gnaler que ces rumeurs n’originaient ni 
de lui, ni de sa famille, ni de ses colla­
borateurs au ministère du Travail et 
de la Main d’oeuvre.

Le ministre admet toutefois avoir été 
ces derniers temps particulièrement fa-

Voir page 2 : Jean Cournoyer

le salaire minimum passera en effet 
à $1.85 en novembre 1973, à $2 en mai 
1974 et à $2.10 en novembre 1974.

Ces hausses ne permettent toutefois 
aucun rattrapage et le salaire minimum 
continuera à se situer en deçà de 50% 
du salaire moyen, évalué à $3.65 l'heure 
en septembre 1972, à savoir $147.07 
pour une semaine de 41.6 heures.

Tout en soulignant qu'il s'agissait de 
mesures temporaires, M. Cournoyer a 
expliqué que les hausses actuelles ne 
pouvaient souffrir de délai, étant donné 
la hausse considérable du coût de la 
vie au cours des derniers mois et l'a­
justement des prestations d’aide sociale 
qu elle a entraîné.

La vraie solution réside cependant, 
selon lui, dans une forme d’indexation 
qui maintiendrait le salaire minimum 
à un pourcentage respectable du salai­
re moyen des Québécois.

Les fonctionnaires de la Commission 
du salaire minimum ont convaincu M. 
Cournoyer que ce pourcentage ne devait 
pas être intérieur à 60% pour les rai­
sons suivantes: tout salarié devrait ga­
gner plus de la moitié du salaire moyen 
et il devrait percevoir suffisamment 
plus que les prestations d’aide sociale 
pour être incite à travailler.

En plus de sembler juste et raisonna­
ble, la méthode du 60% permettrait d’a­
juster automatiquement le taux du sa-

Voir page 6 : Le salaire minimum

les auteurs.
La seule autre question posée au 

président et qui ne concernait pas l’af­
faire Watergate a porté sur les bom­
bardements qu’il a ordonnés au Cambod­
ge en 1969. A ce sujet, M. Nixon devait 
dire qu’il n’a pas menti au peuple améri­
cain en lui cachant ces raids puisque le 
territoire bombardé était entièrement oc­
cupé par les Nord-Vietnamiens et que 
l’administration cambodgienne était to­
talement absente dans cette région.

Interrogé sur l’affaire Watergate, M. 
Nixon a fait les déclarations suivantes:
• Les anciens conseillers, John 

Ehrlichman et Bob Haldeman, seront un 
jour exonérés de tout blâme lorsque les 
tribunaux auront étudié leur cas en pro­
fondeur;
• Après avoir dit qu'il avait enregistré 

les conversations qui se déroulaient dans 
son bureau 'pour avoir une source de 
référence précise ”, le président a ad­
mis que cette tactique avait "quelque 
chose qui ne lui plaisait pas beaucoup 
Après avoir assuré les journalistes 
qu’il n’y aura plus d’enregistrements 
des conversations dans le bureau pré­
sidentiel, M. Nixon devait réaffirmer 
qu’il n’avait pas l'intention de remettre 
les rubans à la commission sénatoria­
le d'enquête sur l'affaire Watergate 
ou au procureur Archibald Cox.
• M. Nixon a affirmé qu’il avait 

cherché à connaître toutes les implica­
tions du scandale Watergate mais qu’il 
n’a pu obtenir satisfaction avant le mois 
de mars de cette année. C’est John Dean 
qui devait tout lui révéler alors qu’il 
avait soutenu par le passé qu’il n’y avait 
pas l’ombre d’une preuve contre qui que 
ce soit à la Maison-Blanche;
• le président a admis avoir rencon­

tré brièvement le juge Matthew Byrne 
alors que ce dernier instruisait le pro­
cès de Daniel Ellsberg. Toutefois, devait 
ajouter M. Nixon, il n’a pas été question 
du dossier Ellsberg et lui-même n’a rien 
fait pour influencer le verdict du juge;
• le chef de l’Exécutif devait aussi 

affirmer que le cambriolage du cabinet 
du psychiatre Ellsberg était à son avis 
“un acte illégal, non-autorisé et très 
déplorable”. Il a ensuite affirmé que les 
“cambriolages” de ce genre étaient 
monnaie courante sous les administra­
tions Kennedy et Johnson. M. Nixon a 
même ajouté qu’il aurait aimé que le 
complot qui a coûté la vie au président 
Kennedy puisse être prévenu par l’écou­
te électronique. Selon lui, les deux ad­
ministrations qui l’ont précédé ont utili­
sé l’écoute électronique bien plus que 
son administration ne l’avait fait. Aucune 
précision supplémentaire ne devait être

Voir page 2 : Nixon affronte
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Le président Nixon soupesant une question délicate avant de donner sa 
réponse, lors de la conférence de presse d'hier à San Clemente.

(Téléphoto AP)

Rogers démissionne

Kissinger dirigera 
le département d'Etat

SAN CLEMENTE Californie (par 
TAFP) Le président Richard Nixon a 
annoncé hier la démission du secrétaire 
d’Etat William Rogers et son remplace­
ment par M. Henry Kissinger.

M. Nixon a rendu public ce changement 
attendu dans son gouvernement en ou­
vrant sa première conférence de pres­
se depuis que les rebondissements du 
scandale du Watergate ont rejailli sur 
la Maison-Blanche au mois de mars der­
nier.

Le remplacement de M. Rogers par 
M. Kissinger au département d’Etat se 
fera en septembre. M. Rogers retour-

Frais virés
Le ministre québécois des Communica­

tions s’oppose à la demande révisée de Bell 
Canada qui voudrait hausser ses tarifs. Se­
lon, M. Jean-Paul L’Allier, cette réduction ne 
modifie en rien le fond du problème soulevé 
par le Québec à la suite des demandes répé­
tées par cette entreprise depuis 1969.

Ru dépit des appels incessants de Bell 
Canada, M. L’Allier ne semble pas vouloir 
démordre de sa position. Devant cette fin de 
non-recevoir, la compagnie de téléphone 
devrait se rendre à cet avis qu’elle sert à 
tout le monde: “Nous regrettons, mais il 
n’y a pas de service au numéro que vous 
composez.”

Albert BKIE

nera à la firme d’avocats newyorkais 
à laquelle il appartenait jusqu'à son en­
trée dans le gouvernement, en janvier 
1963.

Le président Nixon a souhaité que le 
Sénat commence le plus tôt possible les 
auditions préliminaires à la confirma­
tion de la nomination de M. Kissinger.

M. Nixon a précisé que M. Kissinger 
conserverait ses fonctions d’assistant 
spécial du président pour les affaires de 
sécurité nationale en même temps qu'il 
prendra la tête du département d'Etat.

Il a expliqué que cet arrangement per­
mettrait d’assurer une coordination plus 
étroite entre la Maison-Blanche et le 
Conseil national de sécurité, d'une part, 
et le département d’Etat, d'autre part.

Le président a rendu hommage au tra­
vail accompli pendant près de cinq ans 
par M. Rogers qu’il a qualifié d ’ar- 
chitecte important ” de la politique 
étrangères des Etats-Unis à une époque 
cruciale.

Tl peut considérer (son passage au 
département d’Etat) comme une des épo­
ques les plus réussies dans la politique 
étrangère des Etats-Unis”, a dit M. 
Nixon en rappelant que le rapprochement 
parallèle avec l'Union soviétique et la 
Chine populaire a contribué à édifier une 
structure de paix durable dans le monde.

C’est le 16 août que M. Rogers a fait 
part au président Nixon de son intention 
de démissionner de ses fonctions à la 
tète du département d'Etat parce que, 
èxplique-t-il dans une lettre envoyée ce 
jour-la au chef de l'Exécutif, le monde

Voir page 2 : Henry Kissinger

Après deux jours 
Munro renvoie la

d'efforts,
balle au médiateur

OTTAWA (d’après la CP) - Le mi­
nistre du Travail, M. John Munro, qui 
a tenté deux jours durant de régler le 
conflit du rail, a renvoyé la balle hier au 
médiateur, le juge Alan B. Gold, en ex­
pliquant que les pourparlers qu’il avait 
dirigés à Ottawa n’avaient pas donné les 
résultats escomptés.

Paraissant exténué après de longues 
heures de négociations avec les repré­
sentants des compagnies ferroviaires 
et des syndicats de sédentaires du rail, 
M. Munro a précisé qu’il mettait la der­
nière main à une série de propositions

La croissance de l'économie a fléchi
OTTAWA (d’après CP) - La forte 

croissance économique qui s’était ma­
nifestée au début de l’année a connu un 
ralentissement au deuxième trimestre, 
mande Statistique Canada.

Si la hausse réelle de la production 
domestique a augmenté de 1%, un ryth­
me de croissance que l’on considère 
surprenant après une période d’expan­
sion économique aussi forte, la produc­
tion et la vente des produits alimentaires 
accuse cependant une baisse nette, et 
Statistique Canada s’interroge sur cette 
“anomalie".

En effet, la hausse des prix devrait

normalement entraîner une hausse de la 
production. Pourtant, la production agri­
cole a diminué de 2.8% durant le deuxiè­
me trimestre, cependant que les ventes 
dans les magasms d’alimentation ont 
marqué une baisse de 1.4%.

Les principales caractéristiques de 
l’économie canadienne en avril, mai et 
juin: hausse du prix des denrées, bais­
se dans la production et la vente des 
produits alimentaires, tendance analo­
gue dans les biens de consommation, 
léger fléchissement dans les secteurs 
industriels axés sur la construction, 
augmentation dans la consommation de

l’énergie, et certains progrès dans 
l’industrie des mines et du papier.

Au cours du dernier trimestre de 
1972 et du premier trimestre de 1973, 
la production domestique réelle avait 
augmenté de 3.2% et 3.3% respective­
ment, les plus fortes poussées qu’on ait 
pu observer depuis la fléchissement de 
1970.

La production domestique réelle se 
calcule en dollars constants. On élimine 
ainsi l’incidence de l’inflation. Elle 
tient compte du pouls économique dans 
les principaux secteurs d’activité, com­
me l’agriculture, le transport, les ser­

vices publics, le commerce de gros, 
la vente au détail, l’assurance et l’im­
mobilier.

Un porte-parole de Statistique-Cana­
da soulève ( hypothèse suivante au su­
jet de la baisse de la production et de 
la vente des produits alimentaires: le 
boycott des aliments en avril a pu ef­
frayer les producteurs, tandis que les 
consommateurs ont pu diminuer leurs 
achats à cause de la hausse des prix. On 
constate par exemple que les ventes d’au­
tomobiles, de chaussures et de vêtements 
ont été particulièrement moins élevées.

Voir page 6 : La croissance

devant aider le juge Gold à régler le.dif- 
férend.

Tandis que M. Munro remettait le 
dossier au médiateur, un porte-parole 
syndical faisait savoir que les grèves 
tournantes, qui paralysent le trafic fer­
roviaire, les service^ de traversier 
et le transport des céréales, continue­
raient à être déclenchées dans diver­
ses régions.

Mes deux journées de pourparlers 
avec les compagnies et les syndicats, 
a donné à entendre M. Munro. n’ont pas 
été complètement perdues en ce qu elles 
m’ont permis de préparer une série de 
propositions.

“Je ne considère pas que ces deux 
journées ont été perdues, a-t-il dé­
claré, puisque de toute façon je ne me 
suis jamais vu un rôle de médiateur 
dans ce conflit. Je voulais simplement 
entendre des deux parties quelles étaient 
les possibilités d’un règlement.

Les propositions qu’il a rédigées, el 
dont il n’a pas voulu expliquer la teneur, 
pourront être modifiées de part et d’au­
tre, a laissé entendre*M. Munro. Le ju­
ge Gold pourra décider dans quelles me­
sures ces modifications seront accepta­
bles.

Le ministre du Travail a nié que ses 
propositions représentaient en fait un 
ultimatum aux parties en cause et insisté 
sur le fait qu’il n’avait pas brandi la rre- 
nace d’une législation forçant le retour 
au travail des sédentaires.

"Un tel règlement du conflit pourrait

être dams l’intérêt du public, mais à 
court terme seulement, a-t-il commenté. 
Si nous avons recours à cette pratique 
pour systématiquement régler des con­
flits de travail, cela signifierait la fin 
du processus libre de négociations col­
lectives.”

Et cet état de chose ne serait pas 
dans l’intérêt à long terme du public, 
d’ajouter M. Munro, en précisant qu’il 
avait cherché plutôt à déterminer quelle 
pourrait être la base d’un règlement 
en explorant toutes les avenues. “Mais 
rien de concluant n’est venu de ces en-

Voir page 2 : Le rail
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NIXON AFFRONTE

donnée par le président à ce sujet.
• M. Nixon, se référant au témoigna­

ge de John Mitchell devant la commission 
Ervin, a dit qu’il était exact qu’il au­
rait “piqué une sainte colère” si l’an­
cien procureur général lui avait révélé 
les dimensions réelles de l’affaire 
Watergate. Malheureusement, M. Nixon 
n'a jamais posé de question à ce sujet 
à Mitchell.

Au même moment, à Washington, le 
procureur Archibald Cox et l'avocat 
spécial de M. Nixon, M. Charles Alan 
Wright, exposaient verbalement leurs 
arguments respectifs sur cette affaire 
au juge John Sirica. Le juge a promis 
de rendre sa décision d'ici une semaine.

Constatant au bout d’une heure que 
toutes les questions avaient porté sur 
l'affaire Watergate, le président a in­
terprété ce fait comme un indice des 
ravages de ce scandale sur l’opinion 
publique. M. Nixon devait ajouter que 
les historiens, lorsqu'ils examineront 
cette période mouvementée de l'histoi­
re américaine, sauront remettre les 
choses dans leur juste perspective et il 
a assuré son auditoire que son adminis­
tration serait considérée comme T une 
de celles ayant le plus fait pour assurer 
aux Américains un mode de vie exem­
plaire et la paix dans le monde.

Par ailleurs, le “complot” de la Nou­
velle Orléans a pris une nouvelle tour­
nure hier soir alors que des stations de 
radio locales annonçaient que les auto­
rités fédérales avaient autorisé l'arres­
tation pour fins d'interrogatoire d'un 
certain nombre de personnes. L une 
d'entre elles serait en possession d une 
carabine de fort calibre.

Par ailleurs, Edwin Gaudet, recherché 
par la police depuis le début de la se­
maine dans les collines d'Arroyo Hondo, 
au Nouveau-Mexique, s est constitué pri­
sonnier hier.

L'ancien policier, qui faisait l'objet 
d'un mandat d'amener pour avoir profé­
ré des menaces de mort contre M. Nixon, 
s est présenté aux forces de police apres 
avoir été convaincu par son épouse de 
se rendre. Lundi, réfugié dans une com­
mune de la région, il avait accueilli 
les policiers à coups de fusil et s était 
enfui dans les montagnes.

HENRY KISSINGER
est aujourd'hui "beaucoup plus pacifique 
qu il ne l’était il y a quatre ans et demi'

M. Rogers, seul "survivant” de l'équi­
pe dont s'était entouré M. Nixon au dé­
but de sa première administration en 
janvier 1969, rappelle, dans sa lettre au 
président, que quand il avait accepté son 
poste, il était "fermement résolu" à re­
prendre ses activités privées d'avocat à 
la fin du premier mandat du chef de 
l'exécutif. Cependant, ajoute-t-il "plu­
sieurs questions urgentes”, notamment 
le désengagement des Etats-Unis du Viet­
nam, l'incertitude de la situation au 
Moyen-Orient, la phase initiale de la Con­
férence de sécurité européenne, les re­
lations des Etats-Unis avec leurs alliés 
d'Europe, d’Asie et d'Amérique latine, 
lui ont fait accepter de garder ses fonc­
tions plus longtemps que prévu.

La lettre de réponse de M. Nixon est 
datée du 20 août, c'est-à-dire du jour où 
M. Rogers tenait sa dernière conférence 
de presse. Le président rend chaleureu­
sement hommage à celui qu'il appelle 
"cher Eill”, et à son "rôle historique” 
dans la conduite de la politique étrangè­
re des Etats-Unis pour l'édification d une 
paix durable qui permettra aux pays du 
monde de résoudre leurs différends "à

la table des négociations plutôt que sur 
le champ de bataille 

M. Nixon rappelle aussi que M. Ro­
gers, son ami personnel depuis un quart 
de siècle, l’a fait profiter de ses con­
seils non seulement pour la politique 
étrangère mais aussi dans de nombreux 
autres domaines.

Les lettres de MM. Rogers et Nixon 
ont été rendues publiques par la Maison- 
Blanche à l’issue de la conférence de 
presse.

M. William Rogers, un des rares mem­
bres du cabinet du président Richard 
Nixon à ne pas avoir été éclaboussé 
par le scandale du Watergate, avait suc­
cédé à M. Dean Rusk.

Bien que manifestement très affecté 
par l’affaire du Watergate, il s’efforça 
de maintenir les apparences et de don­
ner l’impression de continuer comme si 
de rien n’était à diriger la politique 
étrangère américaine définie par M. 
Nixon et son conseiller principal, M. 
Henry Kissinger.

Il était depuis longtemps évident que 
M. Rogers n’était plus à l’aise dans un 
rôle ou son autorité était visiblement 
plus théorique que réelle. Avocat, com­
me la plupart des autres membres de 
l’entourage présidentiel, et comme M. 
Nixon lui-meme, il avait, à l’égard du 
Watergate, adopté une position stricte­
ment “légaliste”.

La presence de M. Rogers à la tête 
du departement d'Etat a fait l’objet 
d’une controverse continuelle depuis que 
la responsabilité principale de la con­
duite de la politique étrangère des 
Etats-Unis a été ouvertement confiée 
par le président Nixon à M. Henry Kis­
singer, son conseiller pour la sécurité 
nationale.

Le bruit de la démission de M. Ro­
gers et de son remplacement par M. 
Kissinger ou par l’ancien secrétaire au 
Trésor, M. John Connally, avait déjà 
couru après les élections de novembre 
1972 lorsque le président Nixon prépa­
rait le remaniement de son gouverne­
ment pour le second mandat.

Quant à Henry’ Kissinger, en tant que 
principal conseiller du président et 
chef du Conseil national de sécurité, 
U était, après le président, l'homme le 
plus puissant des Etats-Unis. Il diri­
geait, en fait, par télécommande, la poli­
tique étrangère américaine.

Si le Sénat confirme la nomination de 
M. Kissinger, ce sera la première fois 
dans l'histoire des Etats-Unis qu'un 
citoyen naturalisé accédera au poste 
considéré comme étant le plus important 
après celui du président.

En tant qu éminence grise de la Mai­
son-Blanche depuis 1969, M. Kissin­
ger s'est taillé une réputation hors pair 
de négociateur. Pour la majorité de l'o­
pinion publique mondiale, il a été l'ar­
chitecte des accords de Paris qui ont mis 
fin à l'engagement américain au Vietnam. 
Quoi qu'il arrive, il laissera une em­
preinte indélébile dans l'histoire des 
Etats-Unis pour avoir entamé le proces­
sus du rapprochement parallèle de 
Washington avec Pékin et Moscou.

Heinz (devenu depuis Henryi Kissinger 
est né à Furth, en Allemagne, le 27 mai 
1923, d’un père juif professeur de ly­
cée, En 1938, la famille, persécutée par 
les nazis, vint chercher refuge aux Etats- 
Unis où elle s'installa dans le quartier 
populeux du Bronx, à New York.

Dès son arrivée à la Maison-Blanche, 
Kissinger s'est imposé face à la bureau­
cratie du département d'Etat. Il travail­
le normalement quelque 16 heures par 
jour. En moins de quatre ans, il a par­
couru plus de 200,000 milles, visité une 
trentaine de pays, rencontré plus d une 
centaine d'hommes d'Etat sans compter 
ses tête-à-tête avec MM. Brejnev et 
Chou En Lai.

LE RAIL
tretiens pour justifier qu'ils se prolon­
gent.”

A Montréal, le juge Gold a fait savoir 
qu’il rencontrerait les représentants 
syndicaux et patronaux dès qu U aurait 
pris connaissance des propositions de 
M. Munro.

Le règlement du conflit semble main­
tenant reposer sur l'importance de la 
somme nécessaire pour satisfaire les 
revendications des syndiqués.

Le ministre des Transports, M. Jean 
Marchand, a déjà annoncé un gel de 18

mois des tarifs de fret, et les compa­
gnies de chemins de fer ont peu de solu­
tions de rechange pour financer le coût 
d’un règlement du conflit.

Les syndicats demandent une hausse 
de salaire de 21.6% échelonnée sur une 
période de deux ans, tandis que la der­
nière offre connue des compagnies parle 
de 13.5% d'augmentation, échelonnée sur 
la même période de temps.

Si le gouvernement fédéral est prêt 
à combler la différence, il devra le faire 
en augmentant les subventions aux com­
pagnies ferroviaires. Mardi, après une 
réunion du cabinet, on a cru savoir que 
le gouvernement refusait une telle solu­
tion.

Les compagnies n’ont pas voulu com­
menter la tournure qu’avaient pris les 
pourparlers. Les représentants syndi­
caux, eux, ont déclaré que tant qu’il y 
avait négociation, il y avait espoir.

La médiation du juge Gold a duré 12 
jours avant l’intervention du ministre 
du Travail.

Les grévistes qui avaient paralysé le 
service de traversier entre le Nouveau- 
Brunswick et ITle du Prince-Edouard 
sont rentrés au travail hier, mais le ser­
vice de traversier entre la Nouvelle- 
Ecosse et Terre-Neuve ne fonctionne 
toujours pas. Le service ferroviaire 
dans les provinces Maritimes doit d’au­
tre part reprendre à six heures ce ma­
tin.

Au Québec, les sédentaires ont fait 
savoir en début de soirée qu’ils prolon­
geaient de 18 heures leur arrêt de tra­
vail déclenché à six heures hier matin. 
Leur débrayage prendra donc fin à mi­
nuit jeudi soir.

Dans le nord-ouest de l'Ontario, un 
arrêt de travail prolongé a finalement 
pris fin hier après-midi.

En Alberta, en Colombie-Britannique 
et dans les territoires du Nord-Ouest, 
les grévistes devaient rentrer au travail 
à minuit ce matin.

Ces arrêts de travail dans toutes les 
régions du pays commencent à avoir des 
répercussions sur d'autres industries 
qui se ressentent d'une pénurie de piè­
ces habituellement transportées par 
raU.

Ainsi, plusieurs employés des compa­
gnies d’automobiles ont été mis à pied, 
de même que des employés des éléva­
teurs à grains de Thunder Bay.

Les horaires réguliers de trains 
de passagers ont été bouleverés, plu­
sieurs départs devant être annulés.

Le CN a annulé par exemple 22 trains 
quotidiens reliant Montréal, Ottawa et 
Toronto, expliquant que les grèves, al­
ternant entre le Quebec et l'Ontario, 
empêchaient de garder ces trains en ser­
vice. Cette annulation de départs signi­
fie que le personnel de ces trains est mis 
à pied et leur syndicat, qui attend un rap­
port de conciliation dans son différend 
salarial, pourrait juger que la situation 
st détériore.

De plus, les employés des ateliers des 
compagnies de chemin de fer ont rejeté 
de leur côté un rapport de conciliation 
et feront connaître le 10 septembre leur 
décision de déclencher ou non un arrêt 
de travail.

JEAN COURNOYER
tigué et même épuisé.

Terrassé lundi par ce qui ressemblait 
à une crise cardiaque, M. Cournoyer a 
en effet dû être hospitalisé à l’Institut 
de cardiologie de Montréal.

De retour à Québec, hier le ministre 
du Travail a transmis aux journalistes le 
diagnostic des médecins: M. Cournoyer 
n’est pas malade mais il doit rallentir 
son rythme effréné de travail.

"Le médecin m'a dit que je netais 
pas malade, que j'avais un petit corps 
bien parfait, que je n'étais pas assez 
pesant pour avoir une crise cardiaque, 
que je ne fumais pas assez pour avoir 
une maladie de poumon et que je buvais 
pas assez pour avoir une cirrhose du 
foie.

Son état de santé n'etant donc pas en 
cause, M. Cournoyer, qui n'est âgé que 
de 39 ans, ne voit aucune bonne raison 
pour mettre un terme à sa carrière po­
litique.

"Je suis en excellents termes avec M. 
Bourassa, ajoute-t-il, et je serai candi­
dat aux prochaines élections. ' '

Avocat de formation mais expert en 
relations de travail par expérience, 
M. Cournoyer porta d'abord les couleurs
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Querelle sur 
l'héritage de 
Maurice Rave!

Paris (Reuter) - La vieille 
querelle sur l’héritage de Mau­
rice Ravel va-t-elle rebondir 
une nouvelle fois après la mort 
d'Alexandre Taverne, décédé 
à l'âge de 68 ans à Bayonne? 
Alexandre Taverne, apres plu­
sieurs mois de procès, avait 
été déclaré seul héritier des 
droits d’auteur du célèbre com­
positeur jusqu’en 1987, date 
a laquelle 1 oeuvre musicale 
de l’auteur de “Pavane pour 
une infante défunte”, de “L’heu 
re espagnole" et du “Boléro” 
tombera dans le domaine pu­
blic. Actuellement, ces droits 
sont estimés à plus de trois 
millions de francs par an et 
il n’est pas impossible que les

héritiers naturels de Maurice 
Ravel intentent une nouvelle 
action en justice pour bénéfi­
cier de ces sommes fabuleu­
ses.

Une première fois, les héri­
tiers du grand compositeur 
furent déboutés au cours d'un 
très long procès contre Alex­
andre Taverne. S'ils décidaient 
aujourd’hui de récupérer cet 
héritage, ils risqueraient de 
s’opposer à la seconde épouse 
et au fils de Maurice Ravel, 
né d'un précédent mariage.
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Tous les jours jusqu'à 
la nuit. Dimanche 5h. p.m.

REPAS COMPLET POUR GOURMETS

HOMARD DE CHOIX
sg«

Soupe aux palourdes de la Nouvelle-Écosse - Homard du 
Nouveau-Brunswick choisis (grillé ou bouilli-beurre) - Notre, 
fameuse salade Pavillon - Pomme-de-terre-juliennes 
- Dessert succulent - Café.

Nous offrons un des choix les plus complets de poissons et 
crustacés au Canada. Atmosphère rappelant les jours 
glorieux de la voile ancestrale ...

de l'Union nationale et fit partie du gou­
vernement de M. Jean-Jacques Ber­
trand.

Défait aux élections de 1970 par le dé­
puté péquistt Claude Charron, M. Cour­
noyer revenait à l'Assemblée nationale 
en 1971, à la faveur d'une élection com- 
lémentaire, pour remplacer M. Pierre 
aporte comme ministre du Travail 

dans le cabinet de M. Bourassa.
Au cours des dernières semaines, les 

journaux ont annoncé à quelques repri­
ses le départ de M. Cournoyer. Son ma­
laise au début de la semaine et certai­
nes informations communiquées par 
certaines autorités du parti semblaient 
venir confirmer ces rumeurs.

M. Cournoyer n'est pas du tout d'ac­
cord et s il n'en tient qu'à lui sa car­
rière politique est loin d'être terminée.

LE SOLEIL
publique, beaucoup mieux que Le So­
leil ne saurait le faire isolément.

M. Gilbert a reconnu qu'une tentative 
de sa part pour intéresser des hommes 
d’affaires de Québec à se porter acqué­
reur de son quotidien, s'est soldée par 
un échec.

"Nous sommes en situation d'atten­
te, a-t-il dit, et il m'apparalt probable 
que les intérêts Desmarais se mani­
festeront incessamment”.

On connaît peu de détails sur les of­
fres. M. Gilbert dit trouver "plausible” 
toutefois la somme de $10 à $12 millions 
à laquelle la rumeur évalue celle que 
lui a faite l éditeur Pierre Péladeau.

Le Soleil publie depuis 77 ans. Son 
tirage touche 155,000 exemplaires.

LELA/T
Suite de la page 3

gouvernement canadien, s’il veut demeu­
rer au pouvoir, va être obligé d’accep­
ter un ensemble de moyens de supplé­
ment pour permettre aux classes défa­

vorisées d’obtenir la viande, le lait et 
le pain à des prix accessibles. Ce n’est 
pas à nous de les subventionner; il ap­
partient au gouvernement de le faire.

L’Association des consommateurs du 
Canada (section Québec) a pour sa part 
déclaré qu’en tant que citoyens respon­
sables, elle ne pouvait pas poser d'ob­
jection à une demande de hausse du prix 
payé au producteur dans l’état actuel 
du marche de leurs approvisionnements, 
mais a demandé que la Régie entrepren­
ne une enquête en profondeur sur le 
problème de la distribution du lait, à 
domicile et l’irrationalité qui existe 
actuellement dans l’organisation de cer­
taines routes de distribution.

Au terme des audiences publiques, le 
président de la Régie des marchés agri­
coles, M. Benoit Lavigne, a déclaré que 
celle-ci prendra sa décision dans les 
plus brefs délais et qu’il présumait que 
comme toujours, elle sera judicieuse.

OTTAWA
Suite de la page 3

Il attribue à une erreur judiciaire 
son arrestation en juin 1970 par l'es­
couade anti-terroriste dans un chalet 
des Laurentides. A l'enquête prélimi­
naire, il fut démontré cependant que 
le chalet contenait le butin de $58,000 
volé à la Caisse populaire de l'université 
de Montréal, des armes non enregis­
trées, des munitions, des minuteries et 
l'adresse d'une maison de Montréal ou 
étaient dissimulées 300 livres de TNT. 
Aussi, 100 copies du manifeste publié 
au mois d'octobre suivant par le FLQ 
et un communiqué rédigé d'avance, fai­
sant état de l'enlèvement du consul 
américain Harrison Burgess.

Le nom d'André Roy apparaissait sur 
la liste des "prisonniers politiques” dont 
le FLQ exigeait la libération en échange 
de MM. James Cross et Pierre Laporte.

Le 11 septembre 1972, plus de deux ans 
après son arrestation, les douze accusa­

tions portées contre lui furent retirées 
par le procureur de la couronne Me Pa­
trick Falardeau.

"La couronne nous avait promis qu'on 
serait tous libérés à condition que Fran­
çois Lanctôt plaide coupable à cinq chefs 
d'accusation pour possession illégale 
d'armes à feu. Notre défense était ba­
sée sur le fait que Jacques Lanctôt était 
le vrai responsable. Il fallait bien que la 
couronne obtienne une condamnation 
après toutes les procédures qui trainaient 
depuis juin 1970 ", explique Roy.

Il ajoute qu’il eût l'occasion de causer 
avec Paul Rose, son frère Jacques et 
Francis Simard aux quartiers de déten­
tion de la rue Parthenais.

"Les trois avaient l'air abasourdis 
quand ils parlaient de la mort de Lapor­
te. Il y avait quelques chose qu'ils ne 
comprenaient pas. La mort de Laporte, 
c'est une affaire de sadique. Ce n'est pas 
pour rien qu’il est mort. Il n.y a pas un 
révolutionnaire au monde qui l'aurait 
exécuté comme ça. Les Rose et Simard 
risquent d'apparaltre complices d'un si­
lence qui a trop duré”. pense-t-il.

LA PRESSE
Suite de la page 3

de la Justice, M. Jérôme "Choquette, et 
les tribunaux pour l’acharnement dont 
ils font preuve, selon lui, contre les 
travailleurs syndiqués.

Le Front commun des employés de 
La Presse a indiqué qu’il n’accepterait 
pas les récentes condamnations sans 
répliquer et que le terrain de bataille 
des travailleurs est l’entreprise où ils 
oeuvrent. Soutenant que les propriétai­
res de la Presse se sont lavé les 
mains un peu trop facilement de toute 
cette affaire et que de toute façon la 
collusion entre Power Corporation et le 
gouvernement libéral n’est plus à dé­
montrer, les syndiqués de La Presse 
ont clairement laissé entendre que des 
actions devraient être posées dans un 
proche avenir.

C'est l'heure de notre gigantesque

VENTE !
Voici une partie de nos nombreuses collections de superbes tapis 
tout laine, provenant de tous les continents. Nous offrons cette 
balance de stock à des prix incroyablement réduits à notre 
magasin du centre-ville seulement.

LIVRAISON IMMÉDIA TÉ

15% à50% dérobais
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CARMEN ----- Une pièce de maître STROMBOll — Dessins vifs
audacieusement créée. modernes agréablement audacieux.
Grandeur Prix Rég. Vente Grandeur Prix Rég. Vente
4' x 6' S 64.50 $ 49.50 47" x 67" $166.95 $139.50
57" x 7'8" $108.50 $ 89.50 57" x 77" $229.50 $189.50
57" x 8'6" $124.50 $ 99.50 677" x 9'10" $350.00 $289.50
67" x 9'1Q" $169.50 $139.50 8'3" x 11'6" $495.00 $399.50
8'3" x 11'6" $249.50 $199.50

MINIMUM DE RABAIS 
SUR TOUTES LES 

LIGNES RÉGULIÈRES 
DE CARPETTES 

15%
CENTRE VILLE SEULEMENT 1183 OUEST, STE-CATHERINE

BLITZ ----- Motifs abstraits s'adaptant à
des styles contemporains et modernes.
Grandeur
47" x 67" 
57" x 7'10" 
67" x 9'10"

Prix Rég
$134.50
$224.50
$319.50

Vente
$109.50
$189.50
$269.50
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SNOWFLAKE ----- Du charme et de
la classe formant une combinaison vraiment 
magnifique.
Grandeur Prix Rég. VEnte
9' x 12' $295.00 $249.50

ftatfef!
Les
spécialistes 
à votre service

HEURES
D'OUVERTURE:

Jeudi et 
Vendredi 

jusqu'à 9:00 P.M.

Samedi fermé
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SiICE DE LA CIRCULATION

Les automobilistes qui circulent dans le centre-ville sont de nouveau in­
vités à modifier leurs habitudes. Depuis hier avant-midi la rue Craig et 
l'artère Viger-Vitré sont à sens unique, l'une vers l'est, l'autre vers l'ouest, 
entre les rues University et Saint-André. La rue Saint-André elle-même 
devient à sens unique veis le nord, entre Craig et Dorchester, tandis que 
Saint-Denis est à sens unique dans la direction sud. Le surintendant de la 
division technique du service de la circulation, à l'hôtel-de-ville de Montréal, 
M. Gilles Richard, signale à ce sujet que toutes les voies de traverse de

l'autoroute est-ouest sont maintenant ouvertes à la circulation, hormis 
la rue Bleury, et qu'il importait de modifier le flot des voitures pour dé­
congestionner le centre-ville, surtout aux heures de pointe. Ainsi, Craig 
et Viger-Vitré deviennent-elles les voies de service à sens unique de la 
nouvelle autoroute. Les automobilistes retiendront qu’une partie de Viger 
entre Jeanne-Mance et Bleury est à deux sens mais exclusivement à l'usa­
ge des autobus.

Le boycottage débute à T UQAM
par Jean-Pierre Proulx

Comme prévu, le boycottage des ins­
criptions a débuté hier après-midi à 
l'UQAM. Des militants du COPE se 
sont assis sur les tables où devaient se 
dérouler la formalité tandis que d'au­
tres tentaient de convaincre les arri­
vants de ne pas transgresser la consi­
gne votée mardi soir en l'assemblée 
générale.

Il est bien difficile de dire si l'opéra­
tion a été un plein succès car dans la 
salle relativemant petite où avait lieu 
l'inscription, il est devenu rapidement 
impossible de distinguer clairement

qui bloquait et qui était bloqué. Une 
vingtaine d'étudiants ont réussi à s'ins­
crire sans difficulté apparente et il faut 
plutôt penser que ceux qui ne l’on pas 
fait se sont abstenus volontairement.

Quoi qu’il en soit, l’atmosphère était 
calme sinon joyeuse malgré la présence 
d'agents de sécurité en uniforme et 
d’un certain nombre d'autres gardiens 
communément appelés "bouncers".

Les étudiants, comme on sait, pro­
teste contre la décision des autorités 
de l'UQAM d'imposer, au moment mê­
me de l'inscription, le paiement de

dettes antérieures et un premier verse­
ment de $100 pour la session qui dé­
bute. Les étudiants contestent aussi les 
formes d'arrangements prévues par 
l'administration au cas où un étudiant 
ne pourrait pas répondre à ces exigen­
ces. Ils estiment qu'il s'agit là d une 
forme de sélection financière inadmis­
sible dans une université qui se dit ou 
s'est déjà dite "populaire ".

La séance d’inscription d’hier et celle 
d’aujourd’hui touchent les étudiants en 
maîtrise au nombre d’environ 400. La 
semaine prochaine aura lieu la séance

d’inscription pour les étudiants du pre­
mier cycle.

D’autre part, le conseil d’adminis­
tration recevra ce soir au cours de son 
assemblée régulière des statistiques 
précises sur le nombre d’étudiants qui 
ont encore des dettes envers l’universi­
té et sur le montant de ces dettes. 
Au cours de la crise du printemps der­
nier, il n'avait pas été possible d’avoir 
des informations précises à ce sujet. 
Les mauvaises créances, a-t-on nean­
moins appris hier, pourraient repré­
senter environ 10% des $4,000,000 per­
çus en frais de scolarité, soit $400,000.

La pinte de lait coûtera 4 cents de plus 
si la requête des producteurs est agréée
par Renée Rowan

Si, comme on le prévoit, les produc­
teurs de lait du Québec obtiennent gair 
de cause auprès de la Régie des mar­
chés agricoles du Québec, le consomma­
teur doit être prêt à payer sa pinte de 
lait environ 4 cents de plus d'ici les 
prochaines semaines.

Tous les témoins entendus hier matin 
aux audiences publiques de la Régie des 
marchés agricoles qui se tenaient dans 
un motel de l'est de la métropole - le 
Conseil de l'industrie laitière du Qué­
bec, l’association des épiciers en gros 
du Québec, l'Association des consom­
mateurs du Canada (section Québec)- 
ont jugé justifiée et raisonnable la re­
quête de la Fédération québécoise des 
producteurs de lait qui veut augmenter 
de $1.25 les 100 livres de lait.

Dans une requête déposée le 26 
avril dernier, la Fédération avait de­
mandé une hausse de 25 cents les 100 
livres de lait. "Dans la période infla­
tionniste que nous traversons, la Régie, 
souligne le mémoire présenté hier, ne 
pouvait s'attendre à ce que les produc­
teurs s'en tiennent à leur demande ori­
ginale".

Les producteurs, invoquant la hausse 
des coûts de production et un manque 
à gagner qui doit être récupéré, deman­
dent à la Régie de fixer le prix du lait 
de classe 1 (lait pour être consommé 
à l'état naturel à $8.85 le 100 livres à 
compter du 1er septembre 1973.

Le manque à gagner, a souligné M. 
Marcel Mailloux, président de la Fédé­
ration des producteurs de lait du Qué­
bec, découle de la décision de la Régie, 
le 1er avril dernier, de fixer le prix 
du lait à $7.60 au lieu de $7.85 comme 
l avait demandé la Fédération. Les pro­
ducteurs demeurent convaincus que la 
Régie devrait réviser les prix à des 
intervales réguliers et baser ces révi­
sions sur les données d une formule 
adaptée au Québec.

Les producteurs considèrent que 
la demande de $1.25 d’augmentation est 
plus que raisonnable pour faire face à 
une augmentation du coût de production 
de $1.20 comparativement à 1972. La 
marge de sécurité n’est pas grande, a 
noté le président qui a mis la Régie en 
garde: "Vous devez vous tenir prête 
à nous entendre très bientôt s'il n'y a 

as de stabilisation du prix des intrants... 
’application d'une formule d’ajuste­

ment des prbt adaptée au Québec per­
mettrait la revision périodique des prix, 
éviterait des délais ruineux pour les 
producteurs et ne causerait pas de per­
turbation subite dans le budget du con­
sommateur.”

La Fédération des producteurs de lait

appuie également sa requête sur l'aug­
mentation de $1.00 les 100 livres re­
connue récemment par le ministère 
fédéral de l’agriculture aux producteurs 
pour leur lait de transformation, aug­
mentation qui ne s’applique pas au lait 
de classe I, ou lait consommé nature.

Les deux groupes de producteurs doi­
vent fame face aux mêmes “circonstan­
ces exceptionnelles" mentionnées par le 
ministre de l’Agriculture au moment où 
il accordait cette augmentation d’un dol-

Le président du journal La Presse a 
rejeté hier l’accusation de “collusion" 
avec le pouvoir politique portée par le 
Front commun des employés de La Pres­
se contre leur employeur suite à la con­
damnation de cinq syndiqués à l’empri­
sonnement par la Cour d'appel.
“Jamais, ni directement, ni indirec­

tement, La Presse n’a été de “collusion” 
avec le ministère de la Justice pour en 
appeler de la sentence rendue en pre­
miere instance et qui ne condamnait qu’à 
l’amende cinq des employés du journal 
impliqués dans des scènes de violence à 
l'occasion du malheureux conflit de tra­
vail survenu à l’automne 1971”, soutient 
M. Roger Lemelin.

Le président de La Presse souligne 
qu’il fàut considérer les actes posés en 
1971 sous l’éclairage d’un conflit social 
et souhaite que “Ta Cour suprême en­
tende l’affaire avec toute la sagesse que 
méritent les circonstances".

Quant au reproche adressé par les

OTTAWA (PC) - Le ministre de la 
Main-d’oeuvre et de l'Immigration M. 
Robert Andras annoncera aujourd'hui 
une autre tranche de subventions, dans 
le cadre du programme des Initiatives 
locales, au montant d’environ $100 mil­
lions, selon une source du ministère.

Jusqu’à maintenant, pour Tannée 
1972-73, le gouvernement a consacré un 
montant total de $240 millions aux fins 
de ce programme destiné à venir en ai­
de à la communauté tout en combattant 
le chômage.

En 1971-72, le programme des Initia­
tives locales avait consacré $430 mil­

iar le cent livres et la production du lait 
de consommation doit, elle aussi être 
“stimulée efficacement”. Tous les cul­
tivateurs ont le droit d’être aidés pour 
rencontrer les exigences des coûts de 
production anormaux auxquels ils font 
face présentement, affirment les produc­
teurs de lait de consommation.

M. Roland Dijon, président de la Fé­
dération canadienne des producteurs de 
lait, venu appuyer la requête de la Fédé­
ration du Québec, a déclaré “qu’il est

syndiqués à La Presse pour ne pas s’ê­
tre servi de son “influence” auprès du 
pouvoir politique pour que l’éponge soit 
passée comme il avait été convenu au 
moment du règlement du conflit, M. Le­
melin déclare: “La Presse refuse d’in­
tervenir auprès du ministère de la Justice 
pour qu’il gèle les procédure pendantes 
contre une vingtaine d’autres de ses syn­
diqués, justement parce que La Presse 
refuse toute “collusion" et, en consé­
quence, tout arrangement qui directe­
ment ou indirectement pourrait la lier à 
quelque pouvoir que ce soit.”

Le président de La Presse assure 
enfin que la direction du quotidien dési­
re tout autant que ses employés qu’un 
terme soit mis aux séquelles du conflit 
de 1971.

Mardi, au cours d’une conférence de 
presse, le président de la Fédération 
des travailleurs ,du Québec (FTQ), M. 
Louis Laberge, avait fustigé le ministre

Voir page 2 : La Presse

lions pour la réalisation de divers pro­
jets de construction ou de services com­
munautaires.

Les sommes qui seront annoncées de­
main par M. Andras seront affectées 
davantage aux projets de services com­
munautaires plutôt qu'aux constructions 
d’édifices, a-t-on appris également.

Les projets soumis aux responsables 
du programme peuvent émaner d’orga­
nismes publics ou privés et doivent ré­
pondre a deux critères essentiels: pro­
curer du travail et être utiles pour l’en­
semble de la population ou d’une commu­
nauté.

temps que Ton donne à nos producteurs 
de lait des salaires raisonnables si on 
veut que nos jeunes restent sur la ferme. 
On a le droit de vivre au même niveau 
que toutes les autres classes de la socié­
té et d’avoir des conditions de travail 
normales. Dans quel autre secteur de 
l’industrie voit-on la femme et les en­
fants être obligés, très tôt le matin 
et tard le soir, de se mettre eux aussi 
à la tâche à cause d’un manque de main- 
d’oeuvre ou parce qu’on ne peut se l’of­
frir?”

Le Conseil de l’industrie laitière du 
Québec, par la voue de son vice-prési­
dent exécutif, M. Léonard Roy, a préve­
nu la Régie des marchés agricoles que 
toute augmentation aux producteurs, 
quelle qu’elle soit, devra être transférée 
aux consommateurs par un ajustement 
correspondant à tous les paliers de Té- 
chelle des prix contenue dans les ordon­
nances du 19 mars dernier.

“Les producteurs de lait, tout autant 
que les laiteries, s’attendent sûrement, 
a-t-il dit, à ce que toute augmentation 
qui leur sera consentie dans le prix du 
lait livré aux laiteries soit passée en 
entier aux consommateurs, compte tenu 
de la décision de la Régie de ne donner 
aux laiteries qu’une partie de la rectifi­
cation de marge d opération qu’elles 
demandaient."

Tenant compte des demandes déjà 
faites à la Régie en mars 1973 et de la 
décision prise par cet organisme à la 
même date d’accroître l’escompte à la 
quantité au niveau des achats de lait en 
contenants de trois pintes, le Conseil a 
demandé, hier, à la Régie de profiter de 
la révision des Ordonnances pour rame­
ner ledit escompte à la quantité au ni­
veau où il était avant mars 1973, c'est- 
à-dire de réduire d’un sous la pinte 
cet escompte. Ce faisant, souligne M. 
Roy, nous protégeons la marge recon­
nue normale pour le grossiste et le dé­
taillant de lait.

Actuellement, le prix minimum du 
lait frais vendu au comptoir est de 34 
cents et le prix maximun de 38 cents; 
la fourchette pour le lait livré à domi­
cile est de 35 et 39 cents. Le prix préva­
lent actuellement au Québec est de 36 
et 37 cents. Le Conseil de l'industrie 
laitière considère qu’en portant le prbt 
minimum du lait frais à 40 cents la pin­
te, au niveau du consommateur, le Qué­
bec demeure en situation de comparai­
son avantageuse avec les autres provin­
ces alors que la pinté de lait se vend 44 
cents à Halifax, 43 cents au Nouveau- 
Brunswick et 44 cents en Ontario.

M. Roy a, par ailleurs, affirmé que le
Voir page 2 : Le lait

$100 millions de plus pour le PIL

La Presse rejette 
raccusation de collusion

Les "méchants loups" 
trouvent facilement
de l'emploi à Ottawa

André Roy fut arrêté par la police dans 
un chalet des Laurentides, il y a trois 
ans. et traduit en justice pour répondre 
de douze accusations reliées à des at­
tentats à la bombe, à un vol à main ar­
mée de $28,000, et à une tentative d’en­
lèvement politique (celui du consul amé­
ricain. M. Harrison Burgess).

Aujourd hui André Roy côtoie quoti­
diennement une foule de fonctionnaires 
fédéraux à qui il enseigne le français 
à l’école des langues du gouvernement 
d’Ottawa.

Il s’étonne lui-même de cette situa­
tion. Quelques-uns de ses anciens ca­
marades à Montréal la trouvent même 
curieuse.

Dans une entrevue accordée au “To­
ronto Star”, l’ancien chauffeur de taxi 
qui fut arrêté par la police peu avant la 
crise d’octobre, en juin 1970, en compa­
gnie de François Lanctôt et Claude Mo- 
rency, a rappelé avec ironie que le pre­
mier ministre Trudeau et ses collègues 
avaient dénoncé en octobre 1970 les 
membres du FLQ comme autant de 
“barbares” capables d’enlever un en­
fant ou de faire sauter la Place Ville- 
Marie.
“Mais depuis la crise, dit-il, les mé­

chants loups d’alors ont déniché des pos­
tes au fédéral dans plusieurs cas. Je 
me suis souvent demandé pourquoi. C’est 
peut-être un calcul de la part du gou­
vernement”.

Quant à lui, il ne voit aucune contra­
diction entre ses fonctions fédérales et 
ses opinions indépendantistes.
“Il y a plus d’indépendantistes ici 

dans la fonction publique à Ottawa que 
j’en ai jamais vu ailleurs. Après tout, 
il faut bien travailler quelque part”.

André Roy trouva amusant de décro­
cher T un des 30 postes offerts par la 
fonction publique fédérale en mars 1972. 
Il était alors toujours sous le coup d'ac­
cusations très graves, et libéré sous 
caution à peine quelques semaines plus 
tôt.

Les accusations, on s en souvient, fu­
rent toutes retirées. Mais Roy travail­
lait déjà pour le gouvernement fédéral 
depuis six mois.

On ne lui demanda rien sur ses anté­
cédents lorsqu'on l'engagea. Mais il était 
convaincu que la commission de la fonc­
tion publique savait tout de lui et de sa 
femme Nicole, qui travaille aussi à Ot­
tawa comme secrétaire.

"Le gouvernement ne peut pas être 
naif et cave à ce point-là. D'ailleurs, 
Gérard Pelletier était lui-même secré­
taire d'Etat et responsable du program­
me des la ngues à cette époq ue ".

André Roy soutient que la plupart des 
32 suspects "FLQ", dont les accusa­
tions qu’on avait portées contre eux fu­
rent retirées par le ministre de la Jus­
tice M. Jérôme Choquette, ont depuis 
trouvé un emploi dans des agences des 
gouvernements provincial ou fédéral, ou 
qu'ils ont décroché des bourses.

"C'est une espèce de libération condi­
tionnelle à sécurité maximum, du point 
de vue des fonctionnaires, ici. Ils espè-

La FTQ déçue 
du choix de 
Normand Cherry

L'annonce de la nomination de M. 
Normand Cherry, vice-président de la 
Fédération des travailleurs du Québec 
(FTQ), comme organisateur en chef de 
TUnion nationale a semé la consterna­
tion chez la plupart des dirigeants de la 
centrale syndicale.

C'est M. Gabriel Loubier, chef de 
TUnion nationale, qui a annoncé lundi au 
cours d'une conférence de presse que 
M. Cherry avait accepté de prendre en 
main l'organisation de tout le parti à la 
veille d'une élection prochaine.

Les principaux dirigeants de la FTQ 
ont été pris par surprise par cette an­
nonce, a appris LE DEVOIR. Les pre­
mières réactions vont de Tétonnement à 
la réprobation.

Invités à commenter cette décision, 
MM. Louis Laberge, président de la 
FTQ, et Fernand Daoust, secrétaire gé­
néral, ont tous deux fait part de leur 
profonde déception

"Nous sommes d'autant plus étonnés 
et déçus que TUnion nationale a toujours 
été à Tantipode des intérêts de la classe 
ouvrière”, a confié Tun d eux.

M. Cherry était Tun des sept vice- 
présidents de la FTQ depuis presque 
deux ans. Il avait été élu au dernier con­
grès général. De plus, il était l'agent 
d'affaires de l'important syndicat des 
machinistes de la compagnie Canadair.

Peu connu du public, M. Cherry était 
apprécié pour ses talents de tribun et 
plusieurs le considéraient comme pro­
gressiste. Il avait entre autres participé 
à plusieurs assemblées pendant les évé­
nements qui ont secoué récemment T in­
dustrie de la construction.

rent nous récupérer en nous distribuant 
des postes ou des subventions pour nous 
tenir à T oeil. Depuis que nous sommes 
sortis de prison, nous avons presque 
tous travaillé pour Ottawa. Les gens ont 
plus de facilité à se trouver de Temploi 
au gouvernement que s'ils n avaient pas 
participé aux activités du mouvement .

Selon le Toronto Star, la police 
justifie cette générosité: elle permet 
d’accumuler des informations sur d'é­
ventuels activistes, et provoque aussi 
fc dissension chez les groupes protes­
tataires.

Après deux ans d'enseignement An­
dré Roy se joignit en 1969 au Mouve­
ment de libération du taxi (MLT) où 
il connut Jacques Lanctôt et Marc 
Carbonneau, qui furent exilés à Cuba 
apres Tenlèvement de M. James Cross.

"Cetait des amis, dit-il, surtout 
Jacques. Mais il y a une nuance entre 
des liens d amitié et la participation 
aux projets des autres".

Voir page 2 : Ottawa

Drolet réclame 
une enquête 
style Watergate

QUEBEC (PCi - "Le peuple a le droit 
de savoir ce qui se passe dans l'adminis­
tration publique et il ne sert à rien de 
cacher indéfiniment la vérité, car plus 
on attend, plus les scandales s’accumu­
lent ’.

C est par cette déclaration à la pres­
se que M Antoine Drolet, député crédi- 
tiste de Portneuf. a voulu insister une 
fois de plus hier auprès du gouverne­
ment Bourassa pour que l’affaire "pè­
gre-politique”, dit-il, soit débattue à 
fond à une commission parlementaire 
style Watergate.

Comme les autres partis d opposition, 
le Ralliement créditiste estime qu'il 
faut nécessairement faire toute la lumiè­
re sur l'affaire Laporte pour restaurer 
les institutions politiques qui sont sé­
rieusement mises en doute depuis quel­
que temps par une bonne partie de la po­
pulation.

Je suis dégoûté de cette affaire, les 
gens en général commencent "à avoir 
leur voyage" et ce n'est sûrement pas 
devant la commission d’enquête sur le 
crime organisé qu'on videra cette ques­
tion. Je doute même que l'enquête soit 
menée à terme", affirme M. Drolet.

En outre, il demande au premier mi­
nistre “de cesser son chantage pour plu­
tôt éclairer l'opinion publique en dévoi­
lant les dossiers qu’il a en main".

"Le député péquiste Robert Burns 
nous apprend une bonne journée qu'il a 
de nouvelles révélations incriminantes 
pour le gouvernement et, le lendemain. 
M. Bourassa riposte en menaçant de con­
fondre les partis d'opposition par la pu­
blication de dossiers secrets'

"Un se lance ainsi la balle depuis des 
semaines et, entre-temps, rien ne s'é­
claircit, rien ne se règle et les Québé­
cois deviennent écoeurés d’être témoins 
de telles saloperies”, déclare M. Drolet.

Finalement, il réclame, sans trop 
d'insistance toutefois, la démission tem­
poraire de M. René Gagnon au poste de 
chef de cabinet du ministre de l’Immi­
gration, M. Jean Bienvenue, personne 
mêlée de très près à l’affaire Laporte 
pour avoir notamment assisté à la réu­
nion du 16 avril 1970 en présence de 
Pierre Laporte. J. J. Côté, D Asti et Di- 
lorio.

Cependant. M. Gagnon plaide son in­
nocence contre toute accusation qui pour­
rait être portée contre lui et il tient à 
être entendu à Tenquête sur le crime or­
ganisé qui reprend ses travaux à l’autom­
ne.
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Même sans TV, Watergate continue
La pause estivale qui suspend momentané­

ment les travaux de la commission Ervin 
sur le scandale du Watergate ne constitue 
en rien un temps mort pour les diverses par­
ties en cause. Le président travaille d’arra­
che-pied à tourner l'opinion publique vers 
d’autres préoccupations. Le vice-président 
Agnew, qui se permettait un regard de com­
misération pour les pauvres mortels touchés 
par l’enquête, en a lui-même plein les bras 
a contenir en des limites raisonnables l’en­
quête qui l’implique personnellement. La 
commission Ervin, de son côté, a clairement 
laissé entendre que la reprise de ses séances 
publiques marquerait la déposition de révé­
lations et de pièces plus accablantes encore 
que ce qu'on a déjà connu. Enfin, l’enquêteur 
Archibald Cox, fort maintenant d’unê batte­
rie légale beaucoup plus volumineuse, a lui 
aussi commencé à montrer qu’il entend bien 
être désormais de la fête. On aurait donc tort 
de croire que l’affaire du Watergate, après 
ses heures de gloire, redescend peu à peu 
vers l’oubli...

•
M. Nixon, lors de sa dernière déclaration 

télévisée aussi bien que lors de ses expli­
cations de mai dernier, a prié les Américains 
de le laisser revenir à des questions plus 
importantes. Dans son esprit, ces questions 
vont de problèmes spécifiquement américains 
aux responsabilités complexes que les Etats- 
Unis entendent assumer à l’extérieur de leurs 
frontières. Sur les deux fronts, M. Nixon se 
montre peu convaincant.

Sur le front national, l’inflation a complè­
tement échappé au contrôle de la Maison 
Blanche. Le gel des prix, loin de freiner 
l'escalade, a donné aux producteurs le goût 
d'attendre la fin de l’embargo. Il en est ré­
sulté une pénurie dans les approvisionne­
ments et, par voie de conséquence, une nou­
velle flambée des prix. La mesure était pour­
tant typiquement nixonienne.

M. Melvin Laird, à titre de principal 
conseiller présidentiel dans ces questions de 
régie interne, estime quand même que les 
séances de la commission Ervin ont com­
mencé à empêcher la Maison Blanche de ré­
soudre des problèmes douloureux. Il cite 
parmi les exemples les subventions fédérales 
au développement communautaire, la législa­
tion qui assouplira les règles régissant le 
monde de l’éducation, le projet d'une corpo­
ration autonome chargée de l’aide juridique. 
M. Laird convainc sans peine que le program­
me législatif de la Maison-Blanche a subi des 
retards considérables, mais, pas plus que le 
président, il ne parvient à prouver que l'af­
faire du Watergate constitue un exercice fu­
tile en démocratie. En effet, avant de s’em­
barquer dans un programme législatif qui 
touche de très près au délicat équilibre des 
forces entre l’exécutif et le législatif, il de­
meure essentiel de ramener la Maison Blan­

che à un plus juste sentiment de ses limi­
tes. Tant et aussi longtemps que la prési­
dence montre cette arrogance sans borne 
et ce mépris des autres pouvoirs, tant et 
aussi longtemps que la leçon du Watergate 
n'a pas pénétré à l’intérieur des “tetes 
d’oeuf” dont le président aime à s’entou­
rer, mieux vaut remettre la législation à 
plus tard.

Au plan international, M. Nixon ne con­
vainc pas davantage. Dans le sud-est asiati­
que, la situation, du moins du point de vue 
américain, ne réclame certes pas la même at­
tention constante qu’au moment où un demi- 
million de Gis et des milliards de dollars y 
représentaient les intérêts de Washington. 
Meme une revue aussi favorable à la thèse 
républicaine que le “US News & World 
Report”, sous la plume de son représentant 
dans cette région du monde depuis six ans, 
admet d'une part que Saigon constitue le 
pouvoir le plus solide que le Sud-Vietnam ait 
connu depuis vingt ans et, d’autre part, que le 
Cambodge serait depuis longtemps entre les 
mains communistes si tel avait été le désir 
des forces d’Hanoi. Sur ces deux thèmes, 
par conséquent, M. Nixon peut difficilement 
parler d’urgence particulière.

En outre, quand M. Nixon parle du Cam­
bodge, il n’est pas certain qu’il améliore sa 
cause. Par exemple, au cours de la conféren­
ce de presse qu’a donnée hier après-midi le 
président américain, la question a rebondi en 
termes brutaux: “en 1970, vous avez pro­
noncé une conférence officielle où vous avez 
assuré le peuple américain que Washington 
respectait intégralement la neutralité du 
Cambodge. Puisque nous savons aujourd'hui 
que les bombardements contre le Cambodge 
avaient commencé 15 mois avant cette décla­
ration solennelle, pensez-vous devoir adres­
ser maintenant des excuses à la nation amé­
ricaine?” M. Nixon, certes, peut puiser 
dans son sac à sophismes de quoi détourner 
la question, comme il n’a pas manqué de le 
faire. Le fait demeure que l’opinion publique 
américaine n’a aucune raison de ne pas se con­
centrer sur l’affaire Watergate quand elle 
constate que les mensonges que profère son 
président a propos des problèmes internatio­
naux sont aussi répugnants que ceux dont ils 
recouvrent la régie interne du pays.

•
La Maison Blanche a d’ailleurs si bien sen­

ti la futilité de cette diversion qu’elle a com­
mencé à jeter du lest. Et cela, de deux ma­
nières différentes. En premier lieu, la nomi­
nation de M. Henry Kissinger au poste qu’oc­
cupait M. William Rogers permettra enfin 
de soumettre le Metternich de M. Nixon au 
feu des questions des élus. Jusqu’à mainte­
nant, M. Kissinger pouvait s'abriter lui aussi 
derrière le fameux “privilège de l’exécutif” 
et refuser de répondre aux questions des lé­
gislateurs. M. Rogers, de son côté, devait,

bien sûr, à titre de secrétaire d’Etat, se plier 
à ces petits examens de passage, mais cha­
cun le savait confiné à un rôle plus décoratif 
que névralgique. La nomination de M. Kis­
singer clarifie la situation et retire à l’émis­
saire préféré du président Nixon la protec­
tion de l’exécutif.

En second lieu, la Maison-Blanche a con­
senti à remettre à l’enquêteur Cox certai­
nes pièces dont celui-ci estimait avoir be­
soin pour analyser le comportement de la 
société ITT. Tant et aussi longtemps qu’on 
soupçonnait simplement (?) ITT de s’être 
habilement extraite de trois poursuites qui 
l’accusaient de comportements monopolisti­
ques, M. Cox n’avait qu’à laisser le minis­
tère de la Justice traiter de cette question 
dans le cours normal de ses travaux. A 
compter du moment où l’on soupçonna l’en­
treprise d’avoir acheté son immunité en 
s’approchant dangereusement des financiers 
de l'affaire Watergate, M. Cox se jugea en 
droit d’exiger aussi ce dossier. Encore là, 
la Maison-Blanche se résigne à un repli 
stratégique. Nous saurons peut-être au­
jourd’hui, à la suite des plaidoyers de MM. 
Cox et Charles A. Wright, si la Maison- 
Blanche recevra ou non l’ordre de remettre 
au procureur spécial chargé de sonder l’af­
faire Watergate tous les enregistrements 
que M. Cox juge nécessaires à son travail. 
Déjà cependant, on peut croire que la Mai­
son-Blanche a tenté de renforcer sa cause 
en consentant à assouplir sa position; M. 
Nixon peut maintenant affirmer, comme il 
l’a fait hier, qu'il invoque le “privilège de 
l’exécutif” beaucoup moins que ne le faisait 
le président Truman. Mais peut-être ces re­
culs calculés ne suffiront-ils pas.

Cette souplesse du président Nixon coin­
cide, en fait, avec les problèmes que M. 
Agnew rencontre à son tour. Car l’analyste 
Joseph Kraft, tout en y mettant quelques for­
mes. ne se fait guère illusion sur ce qu’on 
peut trouver dans le dossier de M. Agnew. 
Il note que M. Agnew, loin de se mettre au 
blanc comme il prétend le faire, a préféré 
répondre qu’il attendait de savoir si l’im­
munité de l’exécutif peut jouer en sa faveur. 
Il note également que les traditions qui ont 
cours dans le Maryland, comme d’ailleurs 
dans le New-Jersey et ITllinois, font de la 
politique quelque chose d’assez nauséabond 
et il range d’emblée M. Agnew parmi ceux 
qui ont montré leur attachement à la tradi­
tion. Cette mise en cause du vice-président 
prive M. Nixon de sa meilleure police d’as­
surance et l’oblige à se montrer à la fois 
plus souple et plus alerte.

Ainsi, pendant que les téléspectateurs re­
prennent leur souffle, l’affaire du Waterga­
te continue de miner sourdement les assi­
ses de la Maison-Blanche.

Laurent LAPLANTE

Une ruelle pour la rue Esplanade
par JEAN-CLAUDE LECLERC

Cet été quelques jeunes militants 
anglophones de la Pointe-Saint- 
Charles ont réclamé que la vitesse 
maximale permise aux automobilis­
tes soit réduite chez eux à 20 mil­
les à l'heure, comme dans certains 
quartiers résidentiels de banlieue. 
Pour nombre d’enfants, en effet, 
qui n’ont que la rue en partage du­
rant la saison chaude, l’automobile 
est un danger permanent et, trop 
souvent hélas, mortel. La semaine 
dernière, c’était au tour du comité 
de citoyens de la rue Esplanade 
de réclamer des autorités municipa­
les qu'elles arrachent à la circu­
lation lourde et à des conditions 
insalubres la nombreuse population 
enfantine du secteur. Conseillers 
municipaux et fonctionnaires pro­
mettent de faire leur possible, et, 
à vrai dire, tout ce qui est gagné - 
parcourue - mérite de l'être.

Loin d'apaiser à bon compte les 
griefs des familles en cause, ces 
solutions partielles pourraient bien 
être l'occasion d'une prise de 
conscience plus poussée de la né­
cessité d'une politique plus radicale 
en ce domaine.

L’invasion
Car les conditions de vie à la 

fois des enfants et des citoyens 
adultes ont été profondément chan­
gées par l’invasion massive des 
automobiles dans bien des quartiers 
résidentiels de la Métropole. Ce 
qui devait être un milieu de vie 
vivable pour des centaines de mil­
liers de personnes, est devenu un 
réseau de transit pour la circula­
tion métropolitaine: on a coupé les 
arbres, élargi les rues, aménagé 
certains "parkings”, toléré une 
vitesse de plus en plus élevée, mê­
me sur des rues “secondaires”.

Parce que ce phénomène s’est 
produit graduellement, les ci­
toyens n’ont pas pu en prendre

U la parole du jour

“Vous êtes la lumière du monde” - 
Matthieu 5,14

“Ne dis donc pas: Pourquoi le passé 
fut-il meilleur que le présent? Car ce 
n'est pas une question inspirée de la 
sagesse” Qohélet7,10

"Supposez qu’il entre dans votre as­
semblée un homme à bague d’or, en ha­
bit magnifique, et qu’il entre aussi un 
pauvre en habit malpropre. Vous regar­
dez tout de suite celui qui porte l’habit 
magnifique et vous lui dites: “Prenez, 
s’il-vous-plait, la place d’honneur". 
Quant au pauvre, vous lui dites: "Toi, 
tiens-toi là, debout’’... Ne devenez-vous 
pas alors des juges aux pensées perver­
ses?” Epitre de Jacques 2,2-4 (entre 
50 et 60 après JC)

conscience à temps pour y faire 
valoir leurs droits: quand la si­
tuation devint intenable, les plus 
fortunés émigrèrent en banlieue, 
les autres héritèrent d’une ville 
d’asphalte. Or, fondamentale­
ment, il n’y avait pas là un évé­
nement naturel qu'il aurait fallu 
subir comme une inondation ou un 
quelconque coup du sort. Les 
transformations qui survenaient 
étaient le fruit d’une politique ins­
crite dans des règlements et dé­
crets des autorités municipales. 
Sauf que cette politique, qui équi­
valait à une expropriation tacite 
de ce milieu urbain, ne compor­
tait aucune indemnisation pour les 
propriétaires et les locataires 
qu’elle affectait considérable­
ment.

Car, dans toutes les rues qui 
sont devenues des autoroutes dé­
guisées, c’est bien d’expropria­
tion qu’il taut parler. Pour ac­
commoder les automobilistes de 
passage, les résidents riverains 
ont perdu oxygène, tranquillité 
minimale, sécurité pour leurs en­
fants. Ils ont perdu l’usage de 
leurs perrons et des pièces don­
nant sur la rue. Sans la moindre 
compensation. Sous prétexte que 
la voie publique ne leur apparte­
nait pas et qu’en conséquence ils
ne pouvaient y faire valoir de 
droits, on en a modifié l’usage et 
changé les conditions affectant
l’environnement.

Pourtant à l’origine, quand la 
rue avait été bâtie, les proprié­
taires riverains et, indirecte­
ment, leurs locataires, avaient
dû payer leur part des travaux. 
Ils Pavaient fait volontiers car à 
l’époque cela valorisait la pro­
priété et l’environnement du
quartier. Or, aujourd'hui, bien au 
contraire, la perversion technolo­
gique - si l’on peut dire - de l’u­
sage des rues a un effet contraire. 
Sur des avenues autrefois magni­
fiques, comme Saint-Denis, Chris­
tophe-Colomb, voire le boulevard 
Saint-Joseph, la propriété est mi­
se à l’encan, à rabais et pour cau­
se.

Un bruit infernal y règne toute 
la journée et, de plus en plus, mê­
me la nuit. La poussière et la cras­
se qui s'échappe des moteurs en­
gluent une partie des habitations. Les 
enfants ne peuvent s’y ébattre dehors 
qu'au péril de leur vie, ruinant sou­
vent la santé psychologique de leur 
mère. Sans parler des maniaques 
qui y font crisser leurs pneus, hur­
ler leur engin, vrombir leur soi- 
disant “silencieux” - car il faut 
faire place à l'hystérie des chars 
et au culte du pétrole.

La situation des familles ainsi 
risonnières par centaines de mil- 
ers, sur maintes et maintes rues 

à Montréal, ainsi que dans la ban­

lieue et les autres villes qui ont 
été assez bêtes pour imiter la mé­
tropole, la situation de ces gens est 
intenable, surtout l’eté. Dans les 
quartiers où les paies sont inexis­
tants, trop petits par rapport à la 
population, ou trop éloignés, c’est 
carrément inhumain. Paradoxale­
ment, abruties par la rue, bien des 
familles n’auront même plus le cou­
rage ou l'idée de retrouver dans un 
espace vert un peu de tranquillité.i 
d'exygène. d'environnement humain.

Aussi, partout où. avec les voies 
rapides ou achalandées, les citoyens 
ont été expropriés de facto de leur 
droit à ne pas vivre sur le bord 
d’une telle fosse, les autorités gou­
vernementales devraient trouver un 
mode de compensation à la fois équi­
table et efficace. Sans doute faut- 
il d’abord faire baisser la marée 
automobile en maximisant le trans­
port en commun.

Sans doute aussi faudra-t-il sa­
crifier beaucoup moins de rues à 
la circulation métropolitaine. Mais, 
les choses étant ce qu elles sont 
et ne pouvant être substantiellement 
changées à court terme, il restera 
au cours des prochaines années 
plusieurs rues “sacrifiées'’ où les 
résidents ne pourront jouir de leur 
propriété et de l’environnement ur­
bain au même titre que leurs con­
citoyens plus heureux des rues 
encore calmes. A ceux-là il faudra 
donner une juste compensation sous 
la forme d’aménagements particu­
liers du territoire. Car, pourquoi 
faudrait-il faire ici exception à la 
règle d’équité suivant laquelle nul 
ne devrait supporter seul les in­
convénients qu'impose les commodi­
tés communes.

Que faire? Expropriés à l’avant 
de leurs demeures, ces résidents 
devraient au moins être dédomma­
gés à l’arrière. Le tiers peut-être 
du territoire résidentiel est consti­
tué de cours et de ruelles dont la 
mise en valeur a été presque partout 
gravement négligée. Cet espace est 
encombré de garages et de hangars 
souvent vétustes ou dangereux pour 
les enfants, et ces bâtiments sont 
de plus en plus propices aux incen­
dies. accidentels ou criminels, qui 
menacent la propriété et la vie dans 
ces quartiers. L'idéal ne serait-il 
pas que, dans chaque pâté de mai­
sons, un “parc intérieur” soit amé­
nagé, comportant, ainsi que certains 
spécialistes l’ont déjà suggéré, de 
la verdure, des jeux pour enfants et

our adultes, une barbotteuse l'été,
hiver une patinoire, un ateher de 

bricolage, ainsi qu’un abri pour les 
cases des locataires?

Un tel aménagement communautai­
re n’est pas sans précédent: on en 
trouve l’équivalent dans certaines 
propriétés en “condominion”. Mais

peut-être cela serait-il d’abord 
trop révolutionnaire dans ces quar­
tiers où chacun s’est habitué à res­
ter terré derrière sa clôture (les 

arents sont souvent moins socia­
les naturellement que leurs en­

fants). Au reste, à bon droit, cha­
que famille pourrait vouloir con­
server plus d'intimité ou bien, ma 
foi. cultiver un jardin!

Aussi, à défaut de “parcs in­
térieurs” pleinement intégrés aux 
résidences riveraines, faudrait- 
il prévoir d’autres plans d’amé­
nagement. Déjà, si chaque cour 
était nettoyée et embellie, si cha­
que terrain était planté ne serait- 
ce que d’un arbre, si les encom­
brements étaient déblayés, si les 
étemelles clôtures étaient au moins 
ajourées, la perspective d’ensem­
ble qui s’en dégagerait serait si 
magnifique, si humanisée que main­
tes familles ne regretterait plus 
leur balcon sur la rue. La ruelle 
deviendrait la place publique où il 
ferait bon vivre en ville - et la rue 
deviendrait une ruelle réservée aux 
autos, au stationnement, aux pou­
belles, et aux services publics. Au 
lieu de rivaliser sans espoir avec 
la machine, les habitants auraient 
ainsi séparé les deux empires: les 
moteurs en avant, les humains en ar­
rière.

Parc intérieur ou rénovation des 
cours privées, ce programme de 
mise en valeur exigerait d’importan­
tes dépenses - frais moins coû­
teux cependant que l’abandon de la 
ville et l’émigration en banlieue - 
juste budget de compensation. Les 
gouvernements trouvent des mil­
lions pour verdir les abords des au­
toroutes où personne n’habite: pour­
quoi laisserait-on croupir dans la 
saleté, la laideur, l’incommodité 
déprimante toute une population ur­
baine?

Communautairement
La ville de Montréal accorde il 

est vrai des subventions pour la 
démolition des bâtiments vétustes: 
mais quel propriétaire est intéressé 
à s’en prévaloir si demain une haus­
se de taxe doit en découler et sur­
tout si les laideurs avoisinantes 
subsistent? C’est communautaire­
ment qu’il faudra discuter, dans 
chaque ruelle et pour chaque pâté 
de maisons, quel devrait etre l’a­
ménagement des cours. C’est là 
qu’il faudrait, dans chaque cas, 
trouver la formule qui convient le 
mieux aux besoins des intéressés.

Vingt milles à l’heure dans Pointe- 
Saint-Charles9 Certes. Un parc pour 
les enfants de la rue Esplanade? 
Sans doute. Mais cela est trop peu. 
C’est vers des programmes plus 
ambitieux que les citoyens et leurs 
organisations politiques doivent se 
tourner s’ils veulent “vivre” à 
Montréal.

■ lettres au DEVOIR
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Les coopérants, obstacle à la libération?
Nous étions trois. Nous som­

mes de retour depuis quelques 
temps d'un séjour d’un an au Sé­
négal sous les auspices du Suco 
(Service universitaire canadien 
outre-mer). Pourquoi avoir dé­
missionné après si peu de temps? 
C’est ce que nous voulons expli­
quer ici.

Que s’est-il passé? Au départ 
nous étions tous conscients des 
ambigüités de la coopération 
mais nous espérions quand mê­
me offrir une certaine originalité 
par notre participation.

Nous nous retrouvions tous trois 
dans l'enseignement:

Pierre Jutras, professeur de 
littérature africaine et française 
dans un lycée à Ziguinchor, petit 
château fort français où vivent plus 
de cinq cents Blancs. Excellent 
milieu, logement confortable, cui­
sine impeccable, apprentissage 
gratuit des “meilleures” tra­
ditions françaises (apéritif, Lion’s 
Club, Rotary Club, langage châtié, 
méthodes magistrales d’enseigne­
ment)... et le tout assaisonné d’un 
racisme proverbial dans un décor 
tout à fait style Club Méditerra­
née. Autre fait a retenir: aucun 
Sénégalais n’enseignait la littéra­
ture africaine.

Roland Laflamme, licencié en 
histoire affecté au niveau secon­
daire où la polyvalence devrait 
primer sur la spécialisation. Rai­
son de cette affectation: achever un 
contrat de deux ans liant l’ACDI. 
constructeur à Lougas d'un CEG 
(école secondaire), au gouverne­
ment sénégalais. A la rentrée char­
gé de l’enseignement du français, 
ne se considérant pas compétent 
dans ce domaine, il le signale au 
ministère de l'Education nationale

et est remplacé en janvier par une 
Sénégalaise en chômage à Dakar. 
De janvier à juin: Douze heures 
d'enseignement par semaine dans 
un autre CEG privé de professeur 
d histoire-géo depuis la rentrée.

Marcel Dubé. affecté à l'ensei­
gnement du français dans un collè­
ge privé catholique dirigé par les 
frères du Sacré-Coeur canadiens. 
Raison profonde de son engage­
ment: le bon frère directeur pré­
férait engagé un “Suco” par­
ce qu’il le payait moins cher qu'un 
autochtone à compétence égale... 
telle est la politique du plein em­
ploi propose par la coopération et 
endossé par le gouvernement local. 
Désillusions.

Nous étions des pions. Fallait- 
il se donner bonne conscience (ce 
que d’autres réussissent facile­
ment a faire) ou poursuivre une 
réflexion plus lucide. Constatant 
purement et simplement notre inu­
tilité, le non-sens de notre présen­
ce au Sénégal - chômage des di­
plômés sénégalais, acculturation 
des jeunes par l'école des Blancs, 
appui à des politiques de coopéra­
tion basées sur des rapports d’i­
négalité et d’exploitation - nous 
primes la décision de couper court 
à cette situation plus qu’ambiguë 
et même absurde.

Il faut dénoncer la coopéra­
tion. Un fait est indéniable: l’effort 
de coopération de la dernière dé­
cade s'est toujours accentué mais 
parallèlement l’écart des niveaux 
de vie entre pays aidants et aidés 
n’a fait qu'augmenter.

Peut-on croire naivement que 
dans notre système basé unique­
ment sur le profit et la compéti­
tion, il en ressorte une aide dé­
sintéressée? Vol des matières pre­

mières, élargissement des mar­
chés, ingérence plus ou moins sub­
tile (et réussie) dans les affaires 
politiques et économiques des pays, 
possibilités d’investissements pour 
les capitaux étrangers, carrières 
nouvelles et prestigieuses (les 
tiers-mondistes).

Dans un tel contexte le Suco ne 
fait que participer malgré ses bon­
nes volontés (ça ne suffit pas) 
à l’appauvrissement progressif de 
l’Afrique et à sa dépendance éco­
nomique accrue.

Et les élites locales? Formées 
à l'étranger par les anciens co­
lons, elles trahissent les intérêts 
des leurs pour mieux profiter des 
miettes de la coopération et de l'ai­
de internationale. Au milieu de la 
répression, du contrôle de l’in­
formation, de la propagande, de la 
dissolution de toutes oppositions, de 
jeunes Africaias plus lucides, 
souhaitent un renversement rapi­
de de la situation.

Si le Suco ne prend pas résolu­
ment des orientations progressis­
tes, hardies et audacieuses, si le 
Suco ne prend pas nettement parti 
pour la libération des masses hu­
miliées ici ou ailleurs, si le 
Suco ne va pas jusqu’à dénoncer 
publiquement les politiques ex­
térieures du Canada (privées ou 
gouvernementales) et s'il n’a pas 
la cohérence nécessaire pour re­
tirer maintenant ses coopérants en 
signifiant clairement les raisons 
aux gouvernements locaux, que le 
Suco se saborde et n’en parlons 
plus.

Marcel DUBE 
Pierre JUTRAS 

Roland LAFLAMME. 
Saint-Marcel, le 20 août 1973

Le problème de la masse
M. le coordonnateur de Perspec­
tives-Jeunesse.

(...) Je comprend fort bien l’at­
titude du gouvernement vis-à-vis 
un projet comme le nôtre, qui 
vise, à l’aide de sondages et d’é­
tudes, au mieux-être de l’éduca­
tion des adultes. Ce qui peut faire 
à mon avis, qu’un projet comme le 
nôtre puisse s’avérer une révéla­
tion dans le contexte actuel de l’é­
ducation des adultes (communé­
ment appelée “l'éducation perma 
nente "), c’est qu’il soit mis en 
marche par des gens (jeunes et 
conscients) qui connaissent déjà 
le contexte social et humain dans 
lequel se trouve l’étudiant adulte.

Il va de soi, qu’avant même 
que nous puissions faire nos preu­
ves, puisque vous doutez de la réus­
site de notre projet, le gouverne­
ment, qu’il soit provincial ou fédé­
ral, étant donne qu’il n'a jamais 
réussi dans sa politique d’éduca­
tion des adultes, s'imagine que 
personne ne peut réussir en cette 
matière.

Le gouvernement fédéral a ins­
tauré, il y a de cela quelques an­
nées, un programme de formation 
professionnelle (en cours d’em­
ploi), par l’entremise des centres 
de mam-d’oeuvre et des Commis­
sions scolaires, destinés aux 
chômeurs qui désirent en quelque 
sorte de recycler.

Le gouvernement provincial, 
lui, a instauré il y a environ dix 
ans, par l'entremise du ministè­
re de l’Education, un programme

de cours pour les adultes dont la 
majorité travaille. Le Conseil su­
périeur de l'éducation et la Direc­
tion générale de l'éducation des 
adultes doivent fournir au ministè­
re leurs commentaires, suite à 
leurs rencontres et études, sur les 
moyens et besoins de l'éducation 
en général: l’évolution de l’éduca­
tion. Qu’est-ce que tout cela a don­
né, concrètement, pour l’étudiant 
adulte?

A-t-on déjà dit au ministère de 
l’Education que

- les sessions sont trop courtes, 
le contenu des cours est beau­

coup trop faible,
- un fort pourcentage des pro­

fesseurs n'est pas qualifié pour en­
seigner aux adultes, plusieurs sont 
trop fatigués parce qu’ils ensei­
gnent toute la journée,

un grand nombre d’étudiants 
adultes est orienté vers les cours 
académiques (spécifiquement en 
sciences pures et mathémati­
ques) tandis qu’il devrait être orien­
té vers les cours de métier, donc...

... l'orientation est presque 
sans valeur, puisque les orienteurs 
ou conseillers en orientation ne 
sont pas qualifiés.

- économiquement, il ne se fait 
presque rien pour créer des em­
plois aux étudiants adultes qui 
“crèvent de faim" avec la pitance 
(assurance-chômage ou bien-être 
social) que le gouvernement leur 
accorde actuellement.

Le gouvernement a peur de faire 
affaire avec ceux qui font partie

de ce que Ton appelle communé­
ment “le peuple”. On soumet à 
différentes commissions ou diffé­
rentes organisations une enquête- 
étude sur un sujet bien précis 
Cependant, comment voulez-vous, 
Monsieur Beck, que ces fonction­
naires qui ne se fient qu’à certains 
dossiers de Statistiques-Canada 
et des ministères provinciaux 
puissent trouver les reels problè­
mes et les réels besoins de la mas­
se?

La fonctionnariat est presque 
uniquement composé d’universi­
taires qui ne travaillent que pour 
leurs intérêts; de leurs rapports, 
certaines solutions sont acceptées 
et mises en pratique, d’autres so­
lutions sont reportées à une nou­
velle étude. Etant donné quand 
même que tous nous sommes hu­
mains. certaines solutions tou­
chent, en partie, tout le monde..., 
mais le problème de la masse 
n’est pas encore solutionné.

Les gens qui prennent des déci­
sions pour les projets de Perspec­
tives-Jeunesse sont des univer­
sitaires, comment ces gens peu­
vent-ils prendre une décision pour 
un projet visant au mieux-être 
de l'éducation des adultes quand 
ceux-ci n’ont fait que de l’univer­
sité de jour?

Il serait peut-être plus sage de 
faire une enquête sur le fonction­
narisme...

Sylvain PREVOST 
Montréal, le 10 juillet 1973

Un merveilleux travail
On se plaint souvent que nos 

taxes sont mal utilisées. Cette fois- 
ci, permettez-moi de souligner le 
merveilleux travail des moniteurs 
de Perspective-Jeunesse du Parc 
Kent dans le Quartier Côte-des- 
Neiges.

Des visites à la ferme à chaque

semaine afin de sortir nos enfants 
de Balconville, le Rallye en forêt, 
le Cyclo-tourisme, Escalade à la 
montagne. Marché aux puces, Eplu- 
chette de blé-d’Inde, initiation à 
la musique, sans oublier les acti­
vités planifiées dans le parc et les 
films à l’intérieur pour jours de

pluie.
Merci à tous. Merci à Pierre, 

Claude, André, Jean-Denis, Gerry, 
Hélène, Lulu, Lise, Michel, Car­
men, Francine, Ghislaine, Lélène, 
Gaétane.

Mme Pierrette NORMANDEAU 
Montréal, le 20 août 1973.
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LIBRE OPINION

L'administration publique, parent pauvre des universités
par ALAIN BACCIGALUPO
professeur à l'Université Laval

Alors que s’accroît sans cesse le nombre de membres 
dans la fonction publique provinciale et fédérale, entraînant 
par la-meme des besoins grandissants en matière de forma­
tion administrative, force est de constater avec stupéfac­
tion qu'aucun etablissement universitaire ne délivre présen­
tement dans la province de Québec de diplôme de premier 
cycle en administration publique. Seule, à compter de sep­
tembre 1Ü73, l Université Laval offrira un programme de 
mineure dans ce champs de spécialisation. Mais la majeure 
et le baccalaureat en administration publique nexistant 
guère officiellement sous ce nom, c'est à travers les pro­
grammes de science politique - avec toutes les contraintes 
et les limites inhérentes à cette discipline - que l étudiant 
devra jongler' s'il veut se spécialiser en science adminis­
trative. (*i.

Aux niveaux 2e et 3e cycle la situation n est guère plus 
brillante puisqu aucune université québécoise ne délivre 
actuellement de maîtrise et de doctorat de type "recherche 
dans le domaine de 1 administration publique. Seule l'Ecole 
nationale d administration (ENAP) de l'Université du Québec 
offre depuis 1970 un programme de maîtrise de type "pro­
fessionnel”, mais réservé uniquement aux fonctionnaires 
ayant un minimum de cinq années d'expérience. Quant au pro­
jet de creation d'une maîtrise en administration publique, 
mis a l'etude a l'Université Laval l'an dernier, il est en 
veilleuse depuis le refus, cet hiver, par le Conseil des Uni­
versités, üe considérer cette spécialité, comme une des gran­
des priorités de cette institution.
* iLe terme de science administrative est pris ici exclusi­
vement dans le sens de science de l'administration publique. 
C'est dire qu'il ne saurait nullement être confondu avec la 
science des affaires, de la gestion commerciale, ou de l'ad­
ministration privée.)

Aussi la science administrative présente-t-elle dans les 
universités québécoises toutes les caractéristiques d'une dis­
cipline maintenue en tutelle, sinon “colonisée”, par les dé­
partements de science politique qui ont simplement consenti 
a faire place au sein de leur programme., à des cours d’admi­
nistration publique, regroupes souvent sous le terme de con­
centration, sans d’ailleurs que celle-ci ne bénéficie d’une quel­
conque reconnaissance officielle de la part des autorités uni­
versitaires.

Une science à ta recherche de son autonomie
S’il n'apparalt peut-être pas indispensable dans l’immédiat, 

de créer de toute pièce des départements d'administration 
publique au sein des facultés de sciences sociales, il n’appa­
raît cependant pas moins urgent de créer officiellement dans 
les universités québécoises, des programmes complets de 
science administrative, avec mineure, majeure, baccalauréat, 
maîtrise et doctorat. Sans l’autonomie que lui conféreront 
ces programmes jamais la science administrative ne pourra 
connaître le développement qu’elle est en droit d'espérer.

Ces programmes devront être de type pluridisciplinaire 
et réunir en priorité la participation des politicologues et des 
administrativistes, mais aussi celle très précieuse des juris­
tes de droit public, des spécialistes des finances publiques et 
des relations industrielles, des psycho-sociologues, des pla­
nificateurs et aménageurs du territoire, des informaticiens 
et de certains spécialistes de l’administration privée.

C’est dire clairement combien un décloisonnement et une 
coupe horizontale parmi plusieurs disciplines verticales 
s’avèrent vitales pour la mise sur pied et le développe­
ment d’un enseignement, appelé à servir les intérêts d’une 
société vivant à “l’ère des organisations”.

Sans cet enseignement polyvalent et multidisciplinaire 
on condamnerait, comme par le passé, l’administrateur pu­
blic à n’avoir qu’une formation parcellaire et forcément li­
mitée aux seuls horizons de sa “science” (comptable, ou ju­
ridique, ou politique, ou économique), à un moment précis où 
plus que jamais le devenir administratif appelle à côté de ces 
spécialistes, des généralistes aux vues larges, capables d’em­
brasser dans toute son immensité et son originalité, la réalité 
administrative.

Cette importante réforme des programmes s’impose d’au­
tant plus, qu’actuellement c'est moins les débouches qui font 
défaut dans ce domaine, que les étudiants convenablement for­
més.

L’enseignement présentant les défauts que l'on sait, et ce­
lui-ci étant étroitement lié à la recherche, nul ne saurait s’é­
tonner de voir cette dernière présenter, elle aussi, quelques 
fort regrettables défectuosités.

Ün ne tentera point ici de uresseï un bilan de la re­
cherche en administration publique. Parler de bilan serait en 
effet bien présomptueux. Le lerme de plan , avec tout ce 
qu il recèle d aspect prospectif, serait de loin plus adéquat, 
tant la production en matière de science administrative est 
au Québec peu abondante.

De nombreuses raisons concourent a créer et a entre­
tenir cette regrettable situation qui confère a la recherche 
administrative un aspect artisanal des plus déplorable.

La faiblesse des équipes 
de recherche universitaires

Elle découlé très logiquement de 1 absence d'un vérita­
ble statut du chercheur d'université. En effet comme d n'exis­
te guère de statut pour cette catégorie d employés située en­
tre les étudiants et le corps professoral, qu'on appelle généra­
lement assistants de recherche ', il se pose à ces cher­
cheurs - ni universitaires, ni fonctionnaires - de très sé­
rieux problèmes de carrière et de sécurité d'emploi.

La situation est d autant plus périlleuse que, face aux 
umversités, les tonctions publiques fédérales et provinciales 
très largement concurrentes en matière de rémunérations et 
de carrière, absorbent sans difficulté aucune, assistants et pro­
fesseurs, vidant de leur substance au fur et à mesure qu elles 
se forment les équipes péniblement montées.

On comprend dès lors sans peine, pourquoi nos cher­
cheurs manquent la plupart du temps de cette connaissance 
approfondie des méthodes de recherche en science sociale 
et de cette experience vécue de l'administration, l une et l'au­
tre si indispensables a la constitution d'équipes de recher­
che de haute qualité.

Le système fonctionne en effet de telle sorte, que nous 
avons uniquement à notre disposition pour la recherche, des 
étudiants en cours de formation. Ces etudiants nous les per­
dons une fois leur formation complétée, au moment précis où 
ils seraient les plus rentables sur le plan de la recherche 
scientifique, et sans que l’université ne soit capable - sauf 
en de rares occasions - de retenir les éléments fussent-ils 
les plus brillants. (Les rémunérations des chercheurs sont 
liées aux octrois annuels de crédits eux-mêmes dépendants 
de l’obtention de contrats de recherche, d’où une insécurité 
permanente d'emploi peu propice à l’établissement de cette 
tranquilité morale et matérielle indispensable à la réflexion 
intellectuelle.)

Quant aux hauts-fonctionnaires détenteurs d’un niveau 
universitaire équivalent au doctorat et dont la grande expé­
rience de l’administration serait des plus précieuses pour les 
équipes de recherche, ce n’est que très rarement qu'ils ac­
ceptent d'abandonner dans les conditions actuelles, les avan­
tages multiples de leurs charges officielles (bureau, secré­
tariat personnel, traitements, autorité, responsabilités....), 
pour la condition de vie plus désintéressée de l’universitaire.

L’isolement intellectuel de 
l’administrativiste québécois

L'administrativiste québécois parait quelque peu isolé 
parmi ses confrères canadiens et étrangers. Les liaisons 
avec les organismes anglophones du Canada, des E.-U. et de 
G.-B. semblent peu étoffées. Très rares sont les missions 
d’administrativistes québécois qui se soient rendues ces 
dernières années auprès des instituts et écoles francophones 
d’administration publique de France, de Belgique et d'Afri­
que.

Cet isolement, s’il persistait, outre le manque de sti­
mulation intellectuelle qu’il engendrerait, serait assurément 
préjudiciable au rayonnement d’un pays qui par son histoire 
et sa géographie a toujours été au confluent des trois prin­
cipaux courants doctrinaux qui se partagent l’univers admi­
nistratif : le français, l’anglais et l’américain.

Signalons en dernier lieu, qu’il serait regrettable dans 
l'avenir que le Québec ne participe pas sur le plan de l’ad­
ministration publique, à la coopération avec les pays du 
tiers monde, notamment avec les pays francophones d’Afri­
que et d’Asie.

il est à regretter l'absence de la part de l'administra­
tion québécoise, objet d'études et cliente de ces recherches, 
d une véritable politique de la recherche administrative.

Présentement il ne semble pas que I on puisse voir une 
quelconque orientation ou coordination, sans même parler 
de planification, caractériser l'Etat québécois en rratière 
de recherche administrative. Tout parait se faire plutôt au 
coup par coup, à la faveur des besoins surgissants et ... 
des relations personnelles.

Tout cela pour dire en citant mon éminent collègue 
G. Langrod que Te développement adéquat de la science 
administrative me semble dépendre en premier lieu d une 
coordination des efforts de tous avec répartition des tâches 
et un programme commun, excluant les doubles emplois et 
un gaspillage des forces disponibles. En effet il faut cesser 
de travailler en ordre dispersé puisqu'à 1 heure actuelle nous 
avons encore trop peu de gens intéressés par cette matière 
pour nous permettre un tel luxe”.

Un financement largement insuffisant

La recherche isolée c est une évidence, est périmée. 
Seules de solides équipes de chercheurs dotées d'assistants 
et de techniciens compétents (informaticiens, statisticiens, 
psychosociologues, etc...) sont aujourd hui valables, et la 
science administrative n'échappe pas à cette règle. Or de 
telles équipes coûtent cher.

Face a ces besoins quels moyens sont présentement 
mis en oeuvre?

Là encore il nous faut déplorer et l'éparpillement des 
sources de financement et la façon quelque peu "cavalière ' 
avec laquelle sont trop souvent examinés et évalués les pro­
jets de subvention déposés par les universitaires directeurs 
de recherche.

Le résultat est généralement peu satisfaisant: des pro­
jets importants reviennent avec des crédits trop souvent sys­
tématiquement amputés de 50 à 65%, qu'il faut renouveler 
l’année suivante sans garantie aucune; ce qui fait vivre sur le 
plan financier au ralenti et de façon chaotique, une recherche 
intégrée généralement, sur le plan scientifique à un pro­
gramme pluri-annuel.

Ces inconvénients, découlant de ces incertitudes, sont 
multiples: incapacité d'engager sur des contrats à moyen 
terme (3 ans) le personnel de chercheurs souhaité, personnel 
de haut niveau impossible à recruter, etc...

Aussi apparait-il indispensable pour remédier à ces 
défauts que "l'administration prenne conscience rapidement 
de la nécessité d'investissements en matière grise pour la 
recherche administrative” (B. Gournay).

Le principe du secret administratif

Le problème de la documentation est fondamental si I on 
considère que cette dernière est à la fois le point de départ 
et le point d arrivée de la recherche.

Or la documentation elle aussi présente quelques fort 
regrettables défauts.

11 est extrêmement malaisé de savoir actuellement quels 
sont les travaux en cours ou projetés dans la province de 
Quebec en matière d administration publique. Une meilleure 
information donnée aux chercheurs sur les études effectuées 
au sein des universités et des administrations publiques et 
para-publiques ne serait pas un luxe inutile.

Les nombreuses bibliothèques existant présentement 
au gouvernement, au Parlement et dans les universités se 
recoupent très souvent en même temps qu elles comportent 
d'importantes lacunes.

Comme les bibliothèques sont dispersées et souvent non 
spécialisées en administration publique, il n'est pas étonnant 
que les inventaires et les multiples fichiers existants soient 
trop souvent éparpillés et incomplets. Aucun répertoire gé­
néral n’est disponible présentement.

Quant aux trois principales sources d'information: par­
lementaire, juridictionnelle et administrative, elles ne sont 
généralement ni très abondantes, ni très limpides.
• La source parlementaire: les débats, les questions, les

documents de l'assemblée ne contribuent que faiblement à 
élever le niveau de nos connaissances. C'est un peu différent 
toutefois en ce qui concerne les rapports rédigés par les 
commissions d’enquête, lesquels vont, en profondeur dans 
des sujets cependant limités à l'étude d’un aspect par­
ticulier de l'administration. A ce propos d’ailleurs on peut 
se demander si à l’instar de ce qu’à connu l’administration 
fédérale avec la Commission Glassco il ne serait pas souhai­
table de créer au Québec ue commission provinciale d'en­
quête sur l'administration publique québécoise.

• La source juridictionnelle: en l’absence de vérita­
bles tribunaux administratifs spécialisés, l’accès aux 
jugements concernant des litiges impliquant l'administra­
tion québécoise apparaît bien moins aisé que dans les pays 
de dualité de juridiction.

• La source administrative: de très nombreux actes 
de l’administration ne sont guère enregistrés (rencontres in­
formelles, communications téléphoniques); or ce sont sou­
vent les plus importants. D’autre part de précieux docu­
ments administratifs utiles au chercheur sont souvent dé­
truits par l'administration de façon prématurée.

En outre la notion de “secret administratif” entrave 
très sérieusement le développement de la recherche. De 
nombreux documents publics, indispensables à une connais­
sance améliorée de la vie administrative québécoise, ne sont 
pas publiés, ou font seulement l’objet d une distribution res­
treinte qui oublie la plupart du temps les chercheurs univer­
sitaires.

Or en ne permettant pas à la société, aux enseignants 
et aux chercheurs d'utiliser des études souvent fort onéreu­
ses et financées à même les deniers du contribuable, on ris­
que d aboutiLpurement et simplement à un véritable gaspilla­
ge dès fonds publics.

Er outre et cela arrive hélas trop souvent, certaines 
autorités publiques s opposent catégoriquement à la réalisa­
tion d interviews auprès de leurs subordonnes, ou d eux- 
mêmes, préférant mener vis-à-vis des chercheurs universi­
taires la politique du bâton dans les roues' . plutôt que celle 
de la porte ouverte' .

il faut bien dire que certains fonctionnaires voient dans 
le serment de discrétion qu ils ont prête au moment de leur 
entree en fonction, un moyen leur permettant d'afficher un 
sentiment d'importance, bien souvent sans rapport aucun 
avec les fonctions quils remplissent et les soi-disant 
"secrets administratifs dont ils déclarent être les déten­

teurs il).
Heureusement ces critiques ne s'adressent qu â une par­

tie seulement du corps public, le secret administratif étant 
souvent tempère en pratique, par une attitude assez libérale 
de 1 administration.

La tendance au secret est évidemment d'autant plus tem­
pérée dans les faits que le chercheur a réussi a tisser un ré­
seau dense de relations personnelles, placées sous le signe 
des rapports cordiaux avec les fonctionnaires du gouverne­
ment. Mais signalons que ceci n'est cependant ni aisé à éta­
blir, ni commode à maintenir, car les administrateurs at­
tendent trop souvent de leurs interlocuteurs universitaires 
des écrits laudatifs et une certaine reconnaissance, que la 
neutralité, l’impartialité et l'objectivité scientifiques ne per­
mettent guère la plupart du temps, ni de rédiger, ni de sa­
tisfaire.

La situation “cornélienne” dans laquelle se trouve plon­
gé 1 Universitaire est on le voit fort gênante: ou bien il suit 
l administration dans ses souhaits et ses attentes, et il peut 
alors continuer a s'alimenter à ses sources, mais il écrit 
contre ses opinions et émousse sérieusement ses facultés 
critiques: ou bien il conserve intacte toute sa liberté de ju­
gement et d expression et il passe aux yeux des administra­
teurs pour un ingrat, se coupant peut-être à jamais de ses 
précieux courants d information.

(1) Le serment d'allégeance et d’office que prête l’administra­
teur public québécois lors de son entrée en fonction comporte la for­
mule suivante: “Je . . . jure . . . que je ne révélerai et ne ferai con­
naître, sans y être dûment autoriséle), quoi que ce soit dont j’aurai eu 
connaissance dans l’exercice de ma charge. ..”

Demain: Recommandations

Le danger de la séborrhée
La séborrhée, sans être doulou­

reuse. fait des ravages. Elle ne cau­
se aucune affection spectaculaire et 
cependant elle est la plus courante et la 
plus grande destructrice des chevelu­
res d’hommes et de femmes. Les la­
vages dissolvent les éléments grais­
seux, mais les chutes abondantes pro­
voquées par cette affection sont irré­
cupérables. Dans ce cas, il est urgent 
de consulter un spécialiste pour en­
rayer le processus. Entre 17 et 25 ans, 
la séborrhée est toujours à caractère 
galopant et malheureusement dégarnit 
sans pitié les belles chevelures. Un 
retard à demander ces directives ap­
propriées ne pardonne pas.

Comment s’aperçoit-on que l’on a 
une séborrhée? Les signes apparents 
sont simples: cheveux gras après 2 ou 
3 |Ours suivant le shampooing: sécré­
tions grasses et abondantes du cuir 
chevelu: éventuellement démangeaisons 
sur le dessus de la tête et principale­
ment chutes abondantes de cheveux 
dans les lavages, sur les peignes, bros- 
seset oreillers.

Les cheveux tombés possèdent une 
racine complètement imprégnée de sé­
crétion séborrhéique acide (graisse).

Le Vatican et le Portugal en Afrique

ifi -

Si vous remarquez au bout de vos che­
veux tombés un renflement graisseux 
blanc ou jaunâtre, attention, la sébor­
rhée est là.

Si tel est votre cas. rendez-vous 
chez votre spécialiste du CENTRE CA­
PILLAIRE PIERRE, il saura ce dont 
vous êtes victime et vous traitera si 
vous le désirez.

' TRICHOLI

Givtïœ C^o^àÆmAc
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Aux Evêques canadiens,
Récemment, au nom de l'épis­

copat canadien, Mgr. Power ten­
tait d’expliquer la position du 
Vatican vis-à-vis le Portugal qui 
maintient un système inhumain 
d'oppression sur les peuples du 
Mozambique, de l’Angola et de la 
Guinée-Bissau. L’on tente d'expli­
quer au peuple canadien que l’E­
glise, dans ses relations avec le 
Portugal, ne contribue en rien à 
justifier l’action colonisatrice 
portugaise et n’est reliée que par 
des liens purement spirituels avec 
ce pays brutalement engagé dans 
une guerre qui écrase des peuples 
africains pour les mieux exploiter.

Il est trop évident que par le 
concordat passé entre le Vatican 
et le Portugal (1940) et l'accord 
sur les missions complétant ce 
traité (1941), la direction suprê­
me de l’Eglise catholique est im­
pliquée dans l'action raciste por­
tugaise, pendant que des évêques 
nommés par elle et des prêtres 
soutiennent officiellement le sys­
tème portugais de domination par 
la force.

Pour éviter la confusion et la 
compromission, les Père Blancs 
se sont retirés, en mai 1971, du 
Mozambique. Par ce geste, ils 
voulaient protester contre le lien 
qui existe entre l'Eglise et l'Etat 
dans ce pays. Quelques évêques 
et prêtres, dans les territoires 
dits portugais d'Afrique, se sont, 
au nom de l’Evangile, engagés pour 
la défense de la justice sans que 
leurs gestes soient soutenus. Com­
me exemples, citons les noms de 
Sebastio de Rezenda, évêque de 
Beira (Mozambique) mort en 
1964, de J. Pinto de Andrade, vi­
caire général de larchidiocèse 
de Luanda, actuellement empri­
sonné au Portugal et de trois prê­

tres de Beira expulsés du pays 
en 1972. Malheureusement le té­
moignage de ces hommes fut lar­
gement affaibli par l'attitude ambi­
valente, sinon de contre-témoi­
gnage, de l'épiscopat et du clergé 
dans le Portugal, les provinces 
d'Afrique et même chez nous.

Des observateurs politiques ad­
mettent qu’à la hiérarchie ca­
tholique, dans la lutte pour la jus­
tice raciale, en Afrique portugai­
se en particulier, revient une 
position-clé. Les conditions préa­
lables à une action libératrice se­
raient l'abolition du concordat 
entre le Vatican et le Portugal, 
le changement de la plupart des 
évêques au Mozambique, en An­
gola et en Guinée-Bissau et un en­
couragement clair et courageux 
des épiscopats des autres pays, le 
Canada y compris, aux mouve­
ments de libération des opprimés, 
cela par tous les moyens.

S'il vous plaît, Messieurs les 
évêques, cessez de nous endor­
mis et sachez qu'il serait plus fa­
cile de reconnaître en vous les 
successeurs des apôtres si vous 
étiez franchement compromis 
pour la défense de la justice plus 
que celle des institutions et pour 
la libération des petits plus que 
pour la justification, à coup d'ar­
guments spiritualistes, des op­
presseurs qui reçoivent trop faci­
lement, meme chez nous, votre 
bénédiction. Si le Christ et les 
apôtres avaient manifesté la mê­
me diplomatie que vous, chers 
évêques, ils auraient terminé leurs 
jours bien tranquillement dans 
leur lit et non pas sur des croix, 
des bûchers ou dévorés par les 
bêtes fauves.

Bernard FAVREAU
Otterburn-Park 
Rouville, le 21 août 1973
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LE SALAIRE MINIMUM
laire minimum plutôt que d'en laisser 
le soin au bon vouloir ou aux intérêts 
partisans du gouvernement en place.

M. Cournoyer n'est pas encore en 
mesure d'indiquer le moment exact de 
l'adoption de cette méthode du 60% mais 
il affirme qu'il s'agit d'une politique 
ferme de son ministère.

Le principal obstacle à surmonter 
réside dans l'absence de mécanisme 
pour distinguer les diverses sources 
de revenus du salarié, selon M. Cour- 
noyer, qui estime qu'il faudra peut-être 
diversifier les taux du salaire minimum 
suivant les catégories de citoyens et 
suivant leurs sources de revenus.

LA CROISSANCE
Les tendances observées concordent 

généralement avec les chiffres du pro­
duit national brut, qui traduisait une 
hausse réelle de 2.9% au premier tri­
mestre. Les chiffres du deuxième tri­
mestre n ont pas encore été publiés. Le 
PNB, cependant, ne tient pas compte de 
la production des entreprises étran­
gères établies au Canada.

UN "PETIT JUGE"
mission d’enquête, le 21 mars dernier, 
M. Obront avait déclaré qu’il avait con­
tribué au financement de la caisse 
électorale de M. Robert Bourassa, main­
tenant premier ministre du Québec, d’a­
bord au cours de sa campagne pour le 
leadership du Parti libéral contre MM. 
Claude Wagner et Pierre Laporte, puis 
lors des élections provinciales d'avril 
1970.

En réponse à une question, le témoin 
avait précisé que dans le cas de la lutte 
contre Claude Wagner, il avait versé à 
M. Bourassa entre $4,500 et $5,000. 
Il n’avait donné aucun chiffre quant à 
sa contribution aux élections provincia­
les.

Interrogé par le procureur de la Com­
mission, Me Robert Cooper, sur la façon 
dont ses contributions avaient été faites, 
Obront avait d’abord hésité. Se tournant 
vers son avocat, Me Geoffrion, qui lui 
fit signe de la tête en souriant, le té­
moin Obront l’avait alors désigné com­
me l’intermédiaire en question.

Dans les jours qui suivirent, une ru­
meur avait circulé à l’enquête et au 
Parlement de Québec suivant laquelle 
M. Obront aurait menacé les autorités 
du Parti libéral de prouver ses avancés 
en rendant publiques des lettres de re­
merciements qu’il aurait encore eues 
en sa possession. La rumeur voulait 
même qu’il fasse remettre des copies 
de ces lettres à des députés de l’Oppo­
sition.

Interrogé hier par LE DEVOIR le

la météo
Une perturbation se déplaçant lentement 

sur le centre du Québec continue d'apporter 
des nuages et des averses avec de rares 
orages ici et là dans la province. Un régi­
me de haute pression sur l'Ontario commen­
ce à pousser de l’air froid dans les sec­
teurs ouest où le ciel a commencé à se dé­
gager. Le temps devrait s'éclaircir dans la 
plupart des régions au fur et à mesure de 
l'arrivée de la haute pression. Le temps 
sera passablement frais jeudi. Maximum 
aux environs de 65. Vendredi il devrait faire 
généralement beau mais des averses locales 
pourraient se produire. Persistance du 
temps frais.

•
Abitibi. Pontiac-Témiscamingue: Enso­

leillé mais passages nuageux Maximum 
près de 60. Aperçu pour vendredi: Risque 
d'averse et frais.

•
Outaouais, et Montréal: Généralement 

ensoleillé Maximum 65 à 70. Aperçu pour 
vendredi: risque d'averse et frais

•
Lac St-Jean, et Québec: Généralement 

ensoleillé. Maximum 60 à 65. Aperçu pour 
vendredi : Risque d’averse et frais.

•
Cantons de l'Est: Généralement ensoleillé. 

Maximum près de 65. Aperçu pour vendredi: 
risque d'averse et frais.

•
Baie Comeau. et Rimouski: Généralement 

ensoleillé Maximum 60 à 65. Aperçu pour 
vendredi : généralement ensoleillé et frais

•
Sept-Iles de Gaspé: Nuageux mais dégage­

ment partiel dans l'après-midi. Maximum 
60 à 65. Aperçu pour vendredi: ensoleillé 
et frais.

député de Maisonneuve pour le Parti 
québécois, Me Robert Bums, a confirmé 
que des approches en ce sens lui avaient 
été faites par certains intermédiaires, 
mais que les intéressés n’avaient ja­
mais, quant à lui, donné suite à leur 
proposition.

A L’USECO plusieurs enquêteurs se 
posent encore la question: pour quelles 
raisons les autorités n’ont-elles pas fait 
entendre à huis clos cette conversation 
aux trois commissaires enquêteurs, les 
juges Rhéal Brunet et Marc Cordeau et 
M. Roméo Courtemanche, pour ensuite 
faire témoigner à nouveau M. Obront, 
en public, sur ses propos téléphoniques?

Des policiers avaient suggéré cette 
démarche à leurs supérieurs, la Com­
mission ayant déjà agi de cette maniè­
re avec, notamment, le témoin Sam Du- 
choeny. M. Duchoeny avait, en effet, été 
confronté avec les déclarations qu’il 
avait faites la veille, soit le 14 février. 
Obligé de reconnaître qu’il avait d’a­
bord menti dans une de ses réponses, il 
avait été condamné à une journée de 
prison.

Après sa déclaration sur ses contri­
butions financières à la caisse du pre­
mier ministre M. Bourassa, révélations 
qui créèrent à l’époque un certain émoi 
à Québec. M. Obront ne devait pas être 
appelé à témoigner de nouveau, ni pour 
préciser davantage ses activités politi­
ques, ni pour expliquer sa conversation 
avec M. Di lorio sur “le petit juge”.

De plus, les comptes bancaires de 
M. Obront qui devaient être perquisi­
tionnés par les enquêteurs du projet 
"B”, à la suite d’un jugement favora­

ble de la Cour d’appel, n’ont pas été 
visités encore. Le projet “B” lui-mê­
me est sur ses tablettes de l’USECO. 
Les saisies sont contremandées depuis 
au moins cinq mois. Enfin, des en­
quêteurs policiers ont commencé à 
être limoges.

Ottawa continuera 
à aider la Malaisie

KUALA LEMPUR (AFP) - Le Ca­
nada continuera à aider la Malaisie dans 
les domaines de l'entraînement et de 
l'assistance technique à ses forces ar­
mées, a indiqué mercredi à Kuala Lum­
pur, le ministre canadien de la Défense, 
M. James Richardson, qui s'adressait à 
des journalistes avant son départ pour 
le Canada à l'issue d'une visite de trois 
jours en Malaisie.

M. Richardson s'est entretenu, au 
cours de son séjour, avec le premier 
ministre le Tun Abdul Razak et avec le 
nouveau ministre malaisien de la Défen­
se, M. Hamzan Abu Samah, au sujet d'u­
ne coopération plus étroite entre les 
deux pays, spécialement au niveau de la 
défense.

"Nous avons échangé des propos d'in­
térêt commun, mais nous n'avons abouti 
à aucun nouvel accord concernant la dé­
fense" a déclaré le ministre canadien.

M. Richardson a également indiqué 
que le but de sa visite, qui l'a également 
mené en Australie, en Nouvelle-Zélande, 
en Inde et en Tanzanie, était de mieux 
connaître les problèmes de la défense 
dans ces pays du Commonwealth.

Ottawa remet en cause 
le vieux concept de 
la liberté en haute mer

Air Canada aurait enfreint les 
règlements sur les vols nolisés

OTTAWA (CP) - Il n’est pas encore 
question que le Canada fasse respecter 
les limites de ses eaux territoriales par 
la force, mais le gouvernement cana­
dien entend bien demeurer ferme sur 
ses positions quant au contrôle de la 
pollution et à la surveillance des pê­
cheries, qui seront débattues lors de la 
conférence internationale de droit mari­
time à Santiago, en mai prochain.

Le vieux concept de la liberté en 
haute mer est remis en question devant 
les dangers toujours plus grands de la 
pollution des océans et la disparition 
de certaines espèces de poissons dont 
la pêche a été sur-exploitée.

Devant ces problèmes, Ottawa cher­
che à obtenir des pouvoirs accrus pour 
les nations côtières et des lois inter­
nationales régissant les activités en 
haute mer.

Les négociateurs fédéraux souhaitent 
arriver à leurs fins à la conférence de 
Santiago, mais ont déjà laissé entre­
voir la possibilité d’un traité distinct 
liant les nations côtières sympathi­
ques à leur cause et destiné à prévenir 
la pollution et à préserver de la dis­
parition certaines espèces de poissons 
pêchés hors des eaux territoriales.

Des entretiens préliminaires à la 
conférence de Santiago doivent prendre 
fin ce mois-ci à Genève. Des repré­
sentants des ministères des Affaires 
extérieures et de l'Environnement inter­
rogeront par la suite les provinces sur 
leurs vues avant de déposer les propo­
sitions du Canada aux entretiens préli­
minaires qui se dérouleront à New

York en septembre.
Cette réunion de New York sera axée 

surtout sur des questions de procédures.
On connaît déjà l’essentiel de la pro­

position canadienne, bien qu elle ne soit 
pas encore prête à être déposée. D’a­
bord, Ottawa voudrait que chaque nation 
côtière obtienne le contrôle sur le lit 
de la mer jusqu’à la limite du plateau 
continental, sans égard à la distance à 
laquelle ce plateau se termine. Dans le 
cas du Canada, sur la côte Atlantique, 
le plateau continental s’étend jusqu’à 
400 milles à certains endroits.

Quant à la souveraineté sur les eaux 
territoriales, elle s’étend à une limite 
de 12 milles.

Le Canada voudrait d’autre part que 
les nations côtières puissent contrôler 
la pollution et les pêcheries à l’inté­
rieur de ces limites, en s’adjoignant la 
plus grande partie des prises. Les au­
tres nations auraient droit de pêche dans 
ces eaux, en respectant les lois du pays 
hôte.

Le gouvernement canadien souhaite 
aussi qu’un organisme soit mis sur pied, 
dépendant possiblement des Nations 
Unies, pour réglementer le lit de la mer 
en dehors des juridictions nationales.

Un ex-conseiller en la matière auprès 
du ministère des Affaires extérieures, 
M. Alan Beesley, maintenant ambassa­
deur du Canada en Autriche, est d’avis 
que la mise sur pied de cet organisme 
est une quasi-certitude. Selon M. Bees­
ley, cet organisme aura des règlements 
sevères auxquels devront adhérer toutes 
les nations.

Paul VI songe à garder 
le latin dans le kyriale

CASTELGONDOLFO {d apn 
ter et l’AFP) - Le pape Paul VI a 
déclaré hier au cours de son audien­
ce hebdomadaire qu’il envisageait de la 
possibilité de reintroduire le latin 
dans tous les pays pour le chant du Glo­
ria, du Credo, du Sanctus et de l’Agnus 
Dei.

Le pape a déclaré que beaucoup de 
demandes lui étaient parvenues en ce 
sens: “Dieu souhaite qu’il puisse en 
être ainsi, a-t-il dit. Nous sommes en 
train de l’envisager”.

Paul VI n’a pas précisé cependant si 
la mesure serait omigatoire. La cons­
titution conciliaire sur la liturgie (no. 
36) prévoit que “l’usage de langue la­
tine, sauf droit particulier, sera con­
servé dans les rites latins" de tel sor­
te qu’il est toujours permis d'utiliser 
le latin plutôt que la langue vernaculai­
re. Le principe est d’ailleurs répété dans

Les négociations s'engagent 
entre Chrysler et les TUA

MILWAUKEE, Wisconsin (d'après 
APt - Forts du mandat de déclencher 
une grève contre Chrysler Corporation 
s'il n'y a pas de règlement avant le 14 
septembre prochain, les négociateurs des 
Travailleurs unis de l'automobile (TUA) 
se sont présentés hier à la table des né­
gociations en déclarant qu'ils espèrent 
qu'un règlement sera atteint sans ar­
rêt de travail.

"J'espère qu il n'y aura pas de grève 
et je crois que les travailleurs partagent 
mon sentiment", a affirmé M. Douglas 
Fraser, vice-président des TUA pour 
la section Chrysler.

On sait que les TUA, qui mènent des 
négociations avec les trois grands de 
1 automobile (General Motors, Ford et 
Chrysler) ont choisi comme cible la 
compagnie Chrysler s'il y a nécessité 
d aller en grève.

Le président des TUA, M. Leonard 
Woodcock, s'est présenté pour la pre­
mière fois hier à la table des négocia­
tions avec la compagnie Chrysler, afin 
d'accélérer les négociations. M. Fraser 
a souhaité pour sa part qu'il y ait deux 
séances de négociations par jour et que 
le temps de négociations soit séparé 
également entre les questions économi­
ques et les autres.

Les conventions collectives expirent 
aussi le 14 septembre prochain chez 
Ford et General Motors. Mais s'il n'y 
a pas règlement, seule la compagnie 
Chrysler sera paralysée par une grève 
alors que ses concurrents pourront 
poursuivre la production des nouveaux 
modèles.

Habituellement, lorsqu'il y a règle­
ment entre les TUA et la compagnie

reprischoisie pour cible, celui-ci est 
dans toute [ industrie de l'automobile.

Au tout premier rang des demandes 
syndicales, il y a le surtemps volontai­
re. Les autres demandes importantes 
sont le paiement des soins dentaires 
par la compagnie, le droit de prendre sa 
retraite avec pleine pension après 30 
ans d'ancienneté, le temps de repos sur 
les lignes d'assemblage, une protection 
complète contre la hausse du coût de la 
vie et des augmentations substantielles 
de salaires.

Le président des TUA a indiqué 
qu'une des raisons qui ont amené à 
choisir Chrysler comme cible est le 
fait qu une seule convention collective 
couvre ses employés américains et ca­
nadiens. Ceci permettra, selon lui, de 
négocier à une seule table pour les tra­
vailleurs des deux pays.

Depuis 1961, il y a eu des grèves dans 
l'industrie de l'automobile tous les 
trois ans. La compagnie Chrysler em­
ploie 127,000 travailleurs et la dernière 
fois qu elle a été touchée par une grève 
fut en 1950.

Pendant ce temps à Toronto, le direc­
teur du personnel de General Motors 
du Canada, M. Arnold Stapleton, a décla­
ré qu'il est probable que les négociations 
de sa compagnie avec les TUA ralenti­
ront suite à l'annonce du choix de Chrys­
ler comme cible.

Il s'est dit confiant que si un règlement 
intervient entre les TUA et Chrysler, 
il sera adopté par GM et Ford. Il a ajou­
té que les négociations se poursuivent 
quand même, car il y a plusieurs pro­
blèmes locaux à régler.

Les congédiements

L'Alcan est prête à discuter 
mais une fois le contrat signé

l’instruction romaine “Musicam sa- 
cram" du 5 mars 1967 qui vient préciser 
la constitution conciliaire. “Les pas­
teurs d’âmes, y lit-on, veilleront à ce 
que, à côté de la langue du pays, les 
fidèles sachent chanter ou réciter en­
semble, en latin aussi, les pièces de 
l’Ordinaire de la messe qui leur revien­
nent”.

Le pape s’est ému devant 6,000 fidèles 
de la désaffection du monde pour la priè­
re et il a énoncé un décalogue pour re­
mettre en vogue la pratique de cette for­
me de dialogue avec Dieu. Le souverain 
pontife a présenté Françoise Sagan com­
me un parangon d'irréligiosité pour 
s’être écriée un jour dans une interview: 
“Dieu, je n’y pense jamais”, lui oppo­
sant le mysticisme de Simone Weil, 
auteur de “l'Attente de Dieu”.

L’irréligiosité de l’époque est pour le 
pape, le résultat d’une double attitude, 
celle de ceux qui comme Françoise Sa­
gan “se sont accoutumés à concevoir la 
vie sans aucun rapport avec Dieu et né­
gligent pratiquement d'affronter l'expé­
rience de la prière”, et celle aussi qui 
consiste à “contester radicalement la 
raison d'être d'une prière”.

Paul VI considère que “l'homme souf­
fre souvent et se dégrade dans un scep­
ticisme illogique parce qu’il a réprimé 
en lui la voix qui voudrait s’adresser au 
Ciel”.

Mais Te besoin de Dieu est inné chez 
l'homme qu'on le veuille ou non", affir­
me-t-il et pour lui les obstacles à la 
prière peuvent être surmontés.

A cet effet, il a formulé un décalogue, 
dix commandements à respecter: appli­
cation fidèle de la réforme liturgique, 
catéchèse efficace sur la valeur de la 
prière, prudence dans la réforme des 
coutumes religieuses traditionnelles ("il 
faut veiller à ne pas éteindre le senti­
ment religieux au moment de le revê­
tir de nouvelles expressions spirituelles 
authentiques "), la famille doit être une 
école de spiritualité, il faut observer le 
précepte dominical "non seulement com­
me un premier devoir, mais aussi com­
me un droit, un besoin, un bonheur et 
une chance ", La messe doit être célé­
brée avec responsabilité et sérieux y 
compris dans ses aspects extérieurs, 
qu il s'agisse de l'horaire de la durée 
ou du déroulement, les fidèles doivent 
observer "l'exactitude, la bonne tenue, 
le silence et surtout la participation ". 
La prière doit être personnelle et collec­
tive.

Mansfield ne savait rien
GREAT FALLS, Montana (AFP) - 

Le sénateur Mike Mansfield, chef de la 
majorité démocrate au Sénat, a aftirmé 
qu'il n’avait jamais été avisé des bom­
bardements secrets américains au-des­
sus du Cambodge en 1969. Il ne connais­
sait aucun dirigeant parlementaire au 
courant de cette situation, a-t-il ajouté.

La déclaration de M. Mansfield con­
tredit celle du président Nixon, faite de­
vant quelques milliers d’anciens com­
battants réunis en congrès à la Nouvel­
le-Orléans mardi. Au cours de son al­
locution, M. Nixon, en citant ces bom­
bardements, avait précisé qu'il avait 
fait part de ces attaques aux dirigeants 
parlementaires et politiques du pays.

"Tout ce que je savais sur ces bom­
bardements, c’est ce que je lisais dans 
les journaux," a indiqué M. Mansfield au 
cours d'une interview.

OTTAWA (CP)-La Commission ca­
nadienne des transports, selon qui Air 
Canada a enfreint les règlements ré­
gissant les vols nolisés, vient de som­
mer la compagnie à comparaître de­
vant elle et a expliquer pourquoi son 
permis d'exploitation de vols nolisés ne 
devrait pas être révoqué ou suspendu.

La CCT soutient qu'à trois reprises, 
la société aérienne d'Etat n'a pas pré­
paré les listes de passagers requises à 
l'occasion de vols quittant Toronto le 
mois dernier à destination de Rome et 
de Vienne.

La révocation ou l’annulation du per­
mis d'exploitation de vols nolisés em­
pêcherait Air Canada d’effectuer de 
tels vols internationaux pour une pé­
riode de temps indéterminée.

La Commission canadienne des trans­
ports précise que lors de ces trois 
vols, Air Canada a transporté des pas­
sagers dont les noms n'apparaissaient 
pas sur la lite. Ces listes, d'autre part, 
n’étaient pas préparées par ordre alpha­
bétique. La CCT précise que cette in­
fraction est bien minime, cependant.

Les détails de l'accusation de la CCT 
précisent que les noms de 104 passa­
gers n'apparaissaient pas sur la liste 
d'un vol DC-8 du 16 juillet à destina­
tion de Rome. Le même jour, les noms 
de 33 passagers quittant Toronto à des­
tination de Vienne n'apparaissaient pas 
sur la liste et le 31 juillet, un vol en di­
rection de Rome portaient 49 personnes 
dont les noms ne figuraient pas à la 
liste des passagers.

Des enquêteurs de la Commission des

Les avions du 
gouvernement 
plus souvent 
au sol qu en vol

QUEBEC (PC) - La seule formuk 
susceptible de pallier à la sous-utilisa 
tion des appareils du service aérien de 1s 
province de Québec est rétablissement 
d’horaires de voyages réguliers entre 
les principaux centres du pays et Tuti- 
lisation de ces lignes par les centaines 
de fonctionnaires québécois qui voya­
gent chaoue jour.

Selon le directeur du service aérien 
du ministère des Transports du Québec, 
M. Benoit Sainte-Marie, l’établissement 
d’une telle formule pour les quelque 
30,000 employés de l’Etat contribuerait 
à rendre rentable ce service au point 
qu'il s'autofinancerait.

Parlant devant les membres du club 
Rotary-Québec, M. Sainte-Marie a ré­
vélé que, selon les résultats d’une en­
quête, pas moins de 200 fonctionnaires 
séjournent quotidiennement dans des 
hôtels, uniquement à Montréal. “Il y 
aurait de quoi remplir des avions du 
gouvernement plusieurs fois par jour”, 
a-t-il dit, ajoutant que le transport aé­
rien ferait épargner des frais de repas 
et de chambre.

Rappelant que la flotte aérienne du 
ministère des Transports se composait 
de 32 appareils, sût pour passagers et 
26 appareils CL-215 pour combattre 
les feux de forêt, M. Sainte-Marie a af­
firmé qu’ils étaient plus souvent au sol 
qu’en vol, n’étant utilisés que dans les 
cas d’urgence - transport de malades 
en territoires isolés - et pour les dé­
placement des ministres.

M. Sainte-Marie considère, par ail­
leurs, cpi’il n’y a aucun scandale dans le 
fait qu’un ministre utilise un appareil 
gouvernemental pour se rendre à sa ré­
sidence. “Moi, si j’étais eux, je m’en 
servirais beaucoup plus souvent”, affir- 
me-t-il en précisant que les voyages du 
premier ministre ne représentent que 
six pour cent du transport de personnes 
par les avions de la province.

Le dernier budget du service aérien 
gouvernemental atteignait $3,381,000 
sans compter $2,240,000 en immobilisa­
tion, alors que les revenus tirés des no­
lisements effectués par les ministères 
ne s’élevaient qu’à $1,850,000 a-t-il con­
clu.

Dupuis dénonce 
la fermeture de 
deux hôpitaux

Le chef du parti créditiste du Québec, 
M. Yvon Dupuis, vient de donner son 
appui aux groupes qui protestent contre 
la décision du ministère des Affaires 
sociales de fermer bientôt les hôpitaux 
Catherine Booth et La Miséricorde, à 
Montréal.

Dans un télégramme envoyé hier à 
M. Castonguay, l’homme politique dit 
abonder entièrement dans le sens in­
diqué par les protestataires "et je pro­
teste avec eux contre décision inaccep­
table ".

Parmi les reproches retenus par M. 
Dupuis contre le ministère se trouve 
celui de n’avoir pas consulté le person­
nel des institutions visées avant d’opter 
pour la solution de fermer un "centre 
de médecine familiale au-dessus de tout 
reproche ” - pour ce qui est de l'hôpital 
Catherine Booth.

La compagnie d'Aluminium du Canada 
(Alcan) a fait savoir hier qu’elle est 
prête à discuter avec le syndicat du cas 
de chacun des 48 employés qu’elle a 
congédiés cette semaine, mais pas 
avant que la Fédération des syndicats 
du secteur aluminium (FSSA) ne si­
gne le nouveau contrat de travail.

On sait que la FSSA, qui représente 
quelque 7,000 travailleurs de l'Alcan 
dont les 5,300 de l’usine d’Arvida, a 
clairement indiqué qu’elle ne signera 
pas la nouvelle convention tant que la 
compagnie n’annulera pas sa décision 
de congédier 48 ouvriers de cette usine.

Selon la FSSA, ces congédiements 
constituent des représailles inaccep­
tables de la part de la compagnie suite 
au conflit qui a secoué Arvida au cours 
des dernières semaines.

Dans un communiqué, l’Alcan précise 
que les 48 employés ont été congédiés

“à cause de certains actes qu’ils ont po­
sés au cours des récents conflits ou­
vriers". Du même souffle, elle soutient 
que “ces congédiements ne constituent 
aucunement des représailles pour les 
récents troubles ouvriers aux usines 
d’Arvida”.

Selon la compagnie, ces travailleurs 
ont, entre le 15 et le 18 août, soit après 
qu'une entente de principe fut intervenue 
entre la FSSA et l'Alcan, causé des 
dommages graves à la propriété privée 
et à celle de la compagnie ou menacé 
certains employés ou “commis d'autres 
actes hostiles”.

La direction de l’Alcan souligne qu’el­
le “a soigneusement étudié les agisse­
ments des 48 employés avant de leur si­
gnifier leur renvoi’1) Elle se dit prête 
a discuter de chacun de ces cas après 
que la FSSA aura signé la nouvelle con­
vention collective.

D’autre part, les 300 travailleurs des 
chemins de fer de l’Alcan au Saguenay 
poursuivent la grève qu’ils ont déclen­
chée la semaine derniere. Représentés 
par la CSN, ces travailleurs sont dispo­
sés à signer le nouveau contrat de tra­
vail et à mettre fin à leur arrêt de 
travail à la condition que la compagnie 
signe un protocole par lequel elle s’en­
gagerait à n’user d’aucune représaille. 
La compagnie refuse de se plier à cet­
te condition même si un tel protocole 
a été signé à son usine de Shawinigan 
où le travail a repris normalement.

Cette grève touche le transport des 
matières premières (bauxite, charbon, 
pétrole) entre Port-Alfred et les usi­
nes d'Alma et d'Arvida. L’Alcan a noli­
sé une flotte de camions pour effectuer 
le transport de ces produits essentiels 
au fonctionnement de ses usines.

$400,000 pour réparer 
les dégâts à St-Casimir

QUEBEC - Le gouvernement versera 
des subventions de l'ordre de $400,000 
pour venir en aide aux sinistrés de Saint- 
Casimir, dans le comté de Portneuf.

Une somme additionnelle est égale­
ment prévue pour la création d une in­
dustrie et d'espaces verts.

On estime à $50,000 les sommes qui 
seront versées à même ce montant par 
le ministère des Richesses naturelles, 
pour des travaux correctifs et préventifs.

Le ministère des Transports, lui, 
dépensera $236,000 pour la réfection

des routes et des ponceaux dans le com­
té.

Enfin, la Société d’habitation du Qué­
bec relocalisera ou expropriera des mai­
sons dans le secteur inondé, et elle as­
sumera le coût de remplacement, à la 
valeur dépréciée, de trois maisons dé­
truites par l’eau.

Quant au ministère de l'Agriculture, 
il assurera le nettoyage des cours d'eau 
agricole et des rives. Le ministère des 
Affaires sociales étudiera également 
les requêtes pour indemnisation, con­
formément aux exigences de la loi 26.

transports effectuent des vérifications 
périodiques de vols nolisés, et c’est la 
première fois qu'une compagnie aérien­
ne canadienne est accusée de violation 
de ces règlements, récemment en vi­
gueur.

L’an dernier, toutefois, CP Air avait 
été frappée d’interdiction de vols nolisés 
pour une période de six jours après 
avoir été trouvée coupable d’avoir en­
freint les anciens règlements.

Les passagers pour ces vols noli­
sés d’Air Canada avaient été groupés 
par cinq agences de voyages de Toronto, 
mais les responsabilité de la prépara­
tion des listes incombe à la compagnie.

DÉCÈS
Notez s.v.p. qua las avis de 
décès doivent nous parvenir 
avant 4:30 p.m pour publi­
cation du lendemain. Le di­
manche : 2 i 4:30 p.m.

LABELLE Mgr. Charles-Auguste.
A Montréal, le 21 août 1973 à 
l’âge de 83 ans, 11 mois, est dé­
cédé, Mgr. Charles-Auguste La- 
belle, P.D., fils de feu Joseph 
Ovide Labelle et de feu Marie- 
Louise Perreault. Il laisse dans le 
deuil, son frère Paul-Emile (époux 
de Antoinette Barette), sa soeur 
Mme Armand Léger (Marie-Thérè­
se), plusieurs neveux et nièces. 
Les funérailles auront lieu samedi 
le 25 courant. Le convoi funèbre 
partira du Salon Urgel Bourgie 
Limitée Angle boul. Décarie et 
Avenue Notre-Dame-de-Grâce à 
9 heures, pour se rendre à l'é­
glise Notre-Dame de Lourdes, rue 
Ste-Catherine est, ou le service 
sera célébré à 10:00 heures. Et de 
là au cimetière de la Côte-des- 
Neiges, lieu de la sépulture. Pa­
rents et amis sont priés d'y assis­
ter sans autre invitation.

M. ANTONIO TURI
M. Antonio Turi, frère de Me 
Giuseppe Turi, fonctionnaire 
au ministère des Affaires in­
tergouvemementales du Qué­
bec, vient de mourir soudaine­
ment le 18 août dernier, à 
Bellinzona, en Suisse, des 
suites d'une crise cardiaque.
Il avait 41 ans. Docteur en 
sciences politiques, écrivain 
et ancien journaliste il avait 
été, entre autres, correspon­
dant particulier du Devoir et 
collaborateur assidu de Ra­
dio-Canada à Rome), M. An­
tonio Turi était actuellement 
professeur de langue et litté­
rature françaises dans un ly­
cée d’Etat de Bellinzona. 11 
était sur le point de publier 
une intéressante étude sur 
le Midi italien. Il laisse dans 
le deuil, outre son frère, sa 
femme Heidemarie Maher, et 
ses deux enfants, Amedeo 
et Maria-Antonietta, de Bellin­
zona; son père et sa mère, le 
professeur et Madame Ame­
deo Turi, de Naples; sa soeur 
Concetta et son mari, le doc­
teur Giorgio Gualco, de Mi­
lan; sa soeur Maria et son ma­
ri, Monsieur Eric Weber, de 
Neuchâtel, et leur enfant Guen- 
doline; ses beaux-parents, M. 
et Mme Eric Maher, de Brè­
me, et sa belle soeur Trauti; 
des oncles, des tantes, des 
cousins, et un nombre incalcu­
lables d'amis et d'amies. 
Toute donation à la Fondation 
canadienne contre les mala­
dies de coeur sera hautement 
appréciée.

NECROLOGIE
LABELLE, MGR.

CHARLES-AUGUSTE, P.D.

A Montréal, le 21 août 1973 à 
l’âge de 83 ans et 11 mois est dé­
cédé Mgr. Charles-Auguste Label­
le, p.d. Il laisse dans le deuil, son 
frère Paul-Emile époux de Antoi­
nette Barette, sa soeur Mme Ar­
mand Léger (Marie-Thérèse) plu­
sieurs neveux et nièces.

28-9-1889: Né à Montréal de 
Joseph Ovide Labelle et Marie- 
Louise Perreault, en la paroisse 
de St-Jacques

1895: if fait ses études primai­
res au Jardin de l’Enfance de la 
paroisse de St-Jacques.

Il fait ses études classiques au 
Collège de Montréal et au Sémi­
naire de Philosophie.

6-6-1914: Apres des études au 
Grand Séminaire de Montréal, il 
fut ordonné prêtre.

1914 à 1918: Il exerce son apos­
tolat comme professeur au Collè­
ge de Montréal.

1918: Vicaire à la paroisse No­
tre-Dame de Montréal et durant 
les vacances d’été il dessert la 
paroisse de Ste-Anne-des-Lacs.

1918: Durant la grippe espagno­
le, il est aumônier pour le Grand 
Mouvement.

1925: Vicaire puis desservant à 
la paroisse St-Louis-de-France en 
remplacement du curé Mgr Bé­
langer.

1930: Vicaire à la paroisse St- 
Stanislas.

1931: Aumônier au Noviciat des 
Soeurs Ste-Anne à Lachine.

1936: Aumônier à l’hôpital Ste- 
Justine.

1936: Aumônier du Conseil La­
fontaine des Chevaliers de Co­
lomb

1938: Aumônier du 4e degré 
pour l'Assemblée Dollard.

1939: Curé à la paroisse St-An- 
selme.

1944: Curé à la paroisse St-En- 
fant-Jésusdu Mile-End

1949: Il reçoit du Pape l'inves­
titure du Prélat domestique.

1954: Curé à la paroisse St- 
Pierre-Claver.

1964: Il fête son jubilé d'or sa­
cerdotal et le jubilé d'or de la pa­
roisse St-Pierre-Claver.

1967: 11 donne sa démission 
comme curé de la paroisse St- 
Pierre Claver.

Les funérailles auront lieu, sa­
medi, le 25 courant. Le convoi fu­
nèbre partira des Salons Urgel 
Bourgie Limitée, angle Boul. Dé­
carie et Notre-Dame-de-Grâce à 
9.00h. pour se rendre à l'Eglise No­
tre-Dame de Lourdes, rue Ste- 
Catherine est, où le service sera 
célébré a lO.OOh. Inhumation au ci­
metière Côte-des-Neiges.
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Les forceurs de mur menacent 
la normalisation interallemande

BONN (AFP) - Malgré le mur de Ber­
lin, les barbelés et les champs de mi­
nes est-allemands, on quitte de nouveau 
clandestinement la RDA pour la RFA.

Ces fuites sont loin d'être aussi mas­
sives que celles qui amenèrent il y a 
douze ans, le 13 août 1961, Walter Ul- 
bricht a édifier le mur de Berlin et à 
rendre hermétique la ligne de démarca­
tion entre les deux Allemagnes pour ar­
rêter l'hémorragie. Toutefois, elles ris­
quent de ralentir la normalisation des 
rapports interallemands, amorcée à 
grand’peine au titre de l’Ostpolitik.

Berlin-Est considère en effet que ces 
“désertions” (choisir la liberté s’appel­
le en RDA “Republikflucht", textuelle­
ment fuite de la république) réussies en 
bonne partie grâce à des passeurs pro­
fessionnels, sont organisées avec la com­
plicité de Bonn en violation des arran­
gements passés au titre de la circulation 
entre les deux pays. Les autorités ouest- 
allemandes, prises en tenaille entre les 
principes de la liberté des droits de l’hom 
me qu’elles défendent bien haut et la 
crainte d’une réaction brutale de la RDA, 
sont fort embarrassées.

Les allègements mis en vigueur 
sous la tutelle des “Quatre” prévoient 
essentiellement que le trafic sera fa­
cilité, les formalités seront simpli­
fiées et, fait capital, que les véhicules, 
privés ou commerciaux ne seront plus 
systématiquement fouillés par les au­
torités de la RDA.

Une vérification poussée n’est au­
torisée que “s’il existe une raison 
suffisante de soupçonner qu’un abus 
est prémédité.” La prise a bord de 
ressortissants est-allemands fait par­
tie des abus, mais le flagrant délit 
est difficile à établir une fois les per­
sonnes cachées.

C’est la carte que jouent les pas­
seurs organisés qui disposent de spé­
cialistes discrets capables de truquer 
astucieusement une voiture ou un ca­
mion. Opérant sous des raisons socia­
les fantaisistes, ces groupes parmi 
lesquels figure la fameuse “Aramco” 
du Suisse Hans Lenzlinger, cachent 
à peine leurs activités. Ils vont jus­
qu’à faire paraître dans des journaux 
de Berlin-Ouest ou de Raf des annon­
ces du genre “entreprise en mesure 
de vous aider dans vos problèmes avec 
l’Allemagne de l’Est”. Des allemands 
ayant en RDA des parents désireux de 
quitter ce pays concluent un contrat 
pour une somme allant de 15.000 à

70.000 DM, selon les risques. Ils se 
rendent en RDA à la faveur d’une des 
visites autorisées pour informer les in­
téressés des détails de l’opération. Les 
passeurs entrent alors en action, géné­
ralement de nuit.

Les fuyards attendent à un point con­
venu en bordure de l'autoroute. Une voi­
ture s’arrête quelques secondes et, en un 
clin d’oeil, les “évadés" sont dissimulés 
dans ses caches astucieuses, générale­
ment entre banquettes et coffre. Le res­
te est affaire de sang-froid et, surtout, de 
chance. Celle-ci semble jouer puisque, 
selon des chiffres officieux, sur les quel­
que 5.000 Allemands de l’Est passés à 
l’Ouest durant les douze derniers mois,
2.000 ont eu recours aux passeurs des 
voies de transit, un millier risquant leur 
vie en forçant seuls les barrages et le 
reste préférant la fuite via les pays so­
cialistes à l’occasion de séjours de va­
cances.

Pareilles activités ne pouvaient laisser 
indifférentes les autorités de Berlin-Est. 
A la suite d’imprudences, de dénoncia­
tions, d’infiltrations d’agents est-alle­
mands, 77 passeurs ont été appréhendés 
à l’Est depuis le début 1973 et risquent 
de lourdes peines de prison. Mais cho­
se plus grave, la RDA s’en est prise à la 
RFA qu’elle a accusée de couvrir “les 
organisations de criminels internationaux 
se livrant au trafic d’hommes”. D’abord 
exprimés dans le cadre des réunions pé­
riodiques d’experts des deux pays, les re­
proches ont ensuite été formulés publique­

ment. Berlin-Est a invité fermement 
Bonn à respecter les termes des accords 
tout en l’avertissant que la RDA était en 
mesure de les appliquer à la lettre.

Cette évolution a plongé les gouver­
nants ouest-allemands dans un embar­
ras inextricable. Soucieux de ne pas se 
mettre encore davantage ir dos l’oppo­
sition CDU-CSU qui leur reproche de 
trop concéder à Berlin-Est, ils enten­
dent en effet poursuivre leur politique 
d’accueil à tous les fugitifs, surtout à 
ceux venant de RDA qu’ils ne considè­
rent pas comme des étrangers.

Parallèlement, ils ne veulent pas 
compromettre leurs efforts de rappro­
chement avec la RDA par les activités 
“d’affairistes” qui, si courageux soient- 
ils, “tirent profit de la détresse humai­
ne”. Les “contacts humains,” sur les­
quels Bonn compte pour promouvoir la 
détente et améliorer l’atmosphère in­
terallemande ont déjà reçu un coup. On 
a appris que les médecins (profession 
où les fugitifs ont été particulièrement 
nombreux) font l’objet d’une surveillan­
ce particulière de la part de la police 
de la RDA. Il a même été interdit a cer­
tains d’entre eux de se rendre en visite 
dans d’autres pays communistes. Bonn 
craint qu’on leur “recommande”, com­
me aux hauts fonctionnaires du parti et 
aux officiers de la police ou de l’armée 
de ne pas inviter les proches qu’ils peu­
vent avoir en RFA.

::

Sud-Africains et Rhodésiens 
combattraient au Mozambique

* -

Brandt n'irait pas à Prague
BONN (d’après Reuter et AP) - 

Les négociations sur le rétablisse­
ment des relations diplomatiques 
entre Bonn et Prague ont été sus­
pendues hier après avoir abouti à 
une impasse totale sur la question 
controversée de Berlin-Ouest.

Par voie de conséquence, la visi­
te que devait effectuer le chance­
lier Willy Brandt à Prague, le 6 
septembre prochain, pour signer 
les accords consacrant la norma­
lisation, semble désormais com­
promise.

Le sous-ministre des Affaires 
étrangères tchèque, M. Jri Goetz 
et le sous-secrétaire d’Etat ouest- 
allemand, M. Paul Frank, n’ont pas 
réussi à s’entendre sur la ques­
tion de la représentation diploma­
tique de Berlin-Ouest après trois 
jours de discussions. Un porte-pa­
role de la chancellerie a affirmé 
que M. Brandt avait l’intention d’an­
nuler sa visite si aucun accord 
n’intervenait au cours des deux pro­
chaines semaines.

Le Honduras a 
renoué avec Cuba

TEGUCIGALPA (AFP)
Le Honduras est devenu le 
premier pays d'Amérique 
centrale à renouer des rela­
tions commerciales avec Cu­
ba. Le ministre hondurien de 
l’économie a en effet annoncé 
l’achat par le Honduras de 
dix mille tonnes de sucre à 
Cuba. Il a précisé qu’une délé­
gation hondurienne s’était 
rendue à Cuba récemment pour 
négocier cet achat de sucre 
qui s'élève à deux millions 
trois cent mille dollars.
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Heath entame aujourd'hui la plus 
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Prêt-Bourse
Le service des prêts et 
bourses aux étudiants 
du ministère de l’Educa­
tion accorde chaque 
année une aide finan­
cière aux étudiants dési­
reux d’entreprendre ou 
de poursuivre des étu­
des supérieures, et dont 
les moyens financiers 
sont limités. Cette aide 
est attribuée aux étu­
diants sous forme d’un 
prêt garanti et d’une 
bourse en rapport avec 
les besoins de chacun. 
Si vous avez demandé 
de l’aide en 1972-73, 
vous avez reçu un for­
mulaire qui porte votre

identification person­
nelle. Le traitement de 
votre demande sera 
plus rapide si vous com­
plétez ce formulaire. 
Retournez-le dès main­
tenant.
Si vous n’avez pas en­
core votre formulaire, 
vous pouvez vous en 
procurer un immédiate­
ment dans tous les 
collèges et toutes les 
universités du Québec 
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reaux régionaux du mi­
nistère de l’Education. 
Complétez-le et retour­
nez-le dès maintenant.
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LONDRES (AFP) - M. Ed­
ward Heath entame aujourd'hui 
les plus dures négociations de 
sa carrière en vue de décider 
des modalités de la troisième 
phase de sa lutte contre l’in­
flation.

Dans le calme champêtre des 
Chequers, résidence de cam­
pagne des premiers ministres 
britanniques, M. Heath rece­
vra les délégués de l’inter­
syndicale, le Trades Union 
Congress (TUC), pour essayer 
d’obtenir leur coopération 
dans l’application des mesures 
qui pourraient être arrêtées.

Le plan de M. Heath prévoit, 
entre autres, une proposition 
qui serait de nature à tenter 
les syndicalistes. Le premier 
ministre a en effet annoncé 
récemment qu’il était parti­
san d’instituer l’échelle mobi­
le par l’indexation sur les prix 
de détail des salaires, dont 
les augmentations devront être 
bientôt négociées.

A première vue, une telle 
offre devrait être acceptée par 
le TUC mais rien n’est moins 
sûr dans l’atmosphère de lut­
te sociale à outrance qui sévit 
actuellement en Grande-Bre­
tagne.

L’un des principaux repré­
sentants syndicaux, M. Hugh 
Scanlon, secrétaire général du 
syndicat des transports, se­
ra tout simplement absent et 
ne participera pas aux con­
sultations des Chequers. Ceci 
non'point du tait d’une déci­
sion personnelle, mais sur 
ordre exprès de son syndicat, 
dont le comité exécutif a voté 
cette interdiction contre le 
gré de M. Scanlon.

L’autre protagoniste, M. 
Jack Jones, secretaire général 
du syndicat des métallos, sera 
en revanche présent, ayant 
réussi à convaincre ses colla­
borateurs qu’il valait mieux 
“parler" que bouder.

Mais M. Jones se rendra 
aux Chequers avec l’intention 
d'y livrer une rude bataille. 
L’objectif syndical demeure 
l'abrogation de la loi sur les

relations du travail, votée par 
les conservateurs et contre la­
quelle presque tous les syndi­
calistes se sont élevés depuis 
deux ans. Si un marchandage 
pouvait être envisagé, il aurait 
pour termes: cooperation éco­
nomique des syndicats contre 
promesse au moins d’amende­
ments de la loi combattue.

M. Heath est conscient des 
difficultés qu’ont rencontrées 
les première et deuxième pha­
ses de sa lutte contre l’infla­
tion et, pratiquement, de l’é­
chec de ses tentatives. Un 
rapport du ministère de l’Em­
ploi publié lundi soir affirme 
en effet que le pouvoir d’achat 
de la nation a diminué depuis 
le début de l’année, l’augmen­
tation des salaires étant a pei­
ne égale à l’augmentation des 
prix mais entraînant une aug­
mentation correspondante des 
impôts et taxes diverses, ce 
qui tend à diminuer le pouvoir 
d’achat réel. Le bilan de la 
gestion du gouvernement con­
servateur comporte quelques 
aspects positifs, notamment 
un degré d’expansion que la 
Grande-Bretagne n’avait pas 
connu depuis plus de vingt- 
cinq ans et une régression sen­
sible du chômage. Mais l’in­
flation, qui s’inscrit dans un 
contexte de flambée mondiale 
des prix, fournit à l’opposition 
travailliste le prétexte idéal 
pour dénoncer les “man­
quements aux promesses élec­
torales" de M. Heath.

Ce dernier est décidé à ten­
ter l’impossible pour au moins 
freiner cette véritable mala­
die économique dont la propa­
gation risque d’aboutir a une 
catastrophe.

Les circonstances interna­
tionales (montée générale des 
prix des produits alimentai­
res, incertitudes de la situa­
tion monétaire ne lui rendent 
pas la tâche facile. Des 
craintes sont ouvertement ex­
primées à Londres en ce 
qui concerne l’ouverture à 
venir des négociations com­
merciales avec les Etats-Unis.

A l’heure actuelle la Maison- 
Blanche est devenue, pratique­
ment muette sur les grandes 
questions politiques et éco­
nomiques. Lorsque la crise 
américaine sera surmontée, 
il n’est pas impossible que, 
pour se réhabiliter face à 
son opinion publique, le gou­
vernement américain, quel 
qu’il soi, veuille se montrer 
particulièrement dur à l’é­
gard de l’Europe, notamment 
sur le plan commercial.

Pour la première fois peut- 
être depuis son accession au 
pouvoir, M. Heath a quelques 
raisons de se montrer pes­
simiste. Il n’est pas impossi­
ble qu’il invoque face à ceux 
qui ont été jusqu'ici des ad­
versaires déterminés, la né­
cessité de serrer les rangs et 
de retrouver un semblant 
d’union nationale. Mais le 
terme des élections généra­
les approche - entre un an et 
dix huit mois - et il n’est pas 
sûr que les syndicalistes ne 
préfèrent pas, en restant au 
moins sur la réserve, facili­
ter le retour au pouvoir des 
travaillistes de M. Harold 
Wilson.
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ROME (d’après l’AFP et Reuter) - 
Des troupes rhodésiennes et d’Afrique 
du Sud combattraient au Mozambique de­
puis un mois, a affirmé hier l’organe 
du Parti communiste itahen, Unita.

Cette information a aussitôt été dé­
mentie officiellement à Lisbonne. Le 
communiqué gouvernemental mentionne 
également que très récemment, 48 jour­
nalistes étrangers ont visité la provin­
ce de Teté au Mozambique où, selon Uni­
ta, ces troupes combattraient. Aucun 
des journalistes alors en visite n’a fait 
mention du moindre mouvement de 
troupes et encore moins de combats et 
de massacres.

“Depuis un mois, a écrit l'envoyée 
spéciale d’Unita les troupes Boers de 
Rhodésie et d’Afrique du Sud ont franchi 
en masse les frontières du Mozambique 
à l’invitation du gouvernement por­
tugais, et, avançant dans la province 
du Teté mettent à feu et à sang tous les 
villages qu’ils rencontrent sur leur pas­
sage. Le 22 juillet, ils ont traversé le 
Zambèze afin de tenter de s’emparer 
du territoire libre qui, depuis plus de 
deux ans déjà, est administré par le 
Front de libération du Mozambique. Les 
populations ont été en grande partie mas­
sacrées et les quelques survivants, en 
fuite pendant des jours entiers à travers 
montagnes et forets, sont sur le point 
de gagner la Zambie”.

L'envoyée spéciale rapporte ensuite 
le témoignage d’un survivant, Simon 
Ciaola, 43 ans, “le seul homme adulte 
qui a dirigé la fuite”.

D’autre part, selon le Rand Daily Mail 
sud-africain, les prêtres espagnols de 
l’ordre de Burgos, qui sont à l’origine 
de quelques-unes des accusation lancées 
contre les troupes portugaises au 
Mozambique, devront quitter ce pays 
avant la fin de l’année.

Selon le journal, de fortes pressions

ont été exercées en faveur de l’ex­
pulsion immédiate des prêtres esjespagnols, 

’ils pour-mais Lisbonne a décidé qu’ils pour­
raient rester au Mozambique jusqu’à 
l’expiration de leur permis de séjour, en 
décembre.

Deux prêtres espagnols, emprison­
nés depuis 18 mois, doivent comparaî­
tre dans le courant de l’année devant le 
tribunal de Lourenço Marques sous l’ac­
cusation de haute trahison et de grossiè­
re déformation de faits.

D’autre part, on est toujours sans 
nouvelles d’un jeune garçon de 15 ans, 
témoin visuel des massacres perpétrés 
par les troupes portugaises à Wiryamu, 
dont le récit avait été pubhé dans le 
Time de Londres.

Lusaka appréhende 
des attaques armées

LUSAKA (AFP) - Le président zam­
bien, M. Kenneth Kaunda, qui s’était 
jusqu’ici abstenu de tout commentaire 
sur l’explosion d'une bombe à l’ambas­
sade de Chine, samedi dernier, à Lu­
saka. a accusé hier les régimes blancs 
des pays voisins de préparer des atta­
ques à la bombe contre la Zambie.

Toutefois, le président zambien, qui 
donnait une conférence de presse à Lu­
saka, a déclaré qu'on n’avait pas encore 
pu établir de lien formel entre ces ré­
gimes et l’explosion, et que l’enquête 
se poursuivait.

Regrettant le bruit fait autour de cet­
te affame, avant la fin de l’enquête par 
les autorités zambiennes, le président 
Kaunda a notamment déclare que les 
troupes rhodésiennes et sud-africaines 
étaient massées à la frontière de la 
Zambie et qu’elles se préparaient à 
bombarder les régions frontalières 
pour y semer la panique.

S
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Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
"Avis est par les présentes donné que le 
contrat en date du 6 août 1973 par lequel 
INTERSEAS TRADING CORP. a transporté 
et cédé toutes ses dettes de livre présentes 
et futures à la Banque de Montréal, il titre 
de garantie, a été enregistré au bureau de 
la Division d'enregistrement de Montréal le 
13 août 1973 sous le numéro 2451173 Ban­
que de Montréal, le 13 août 1973."

"Avis est par les présentes donné que le 
contrat en date du 3V juillet 1973 par lequel 
Contessa Fabrics Inc. a transporté et cédé 
toutes ses dettes de livre présentes et futu­
res à la Banque de Montréal, à titre de ga­
rantie. a été enregistré au bureau de la Di­
vision d'enregistrement de Montréal le 7 
août 1973 sous le numéro 2454382 Banque de 
Montréal, le 7 août 1973".

"Avis est par les présentes donné que le 
contrat en date du 6 août 1973. par lequel 
Etablissements d'Optique VUico Inc. a trans 
porté et cédé toutes ses dettes de livre pré­
sentes et futures à la Banque de Montréal, 
à titre de garantie, a été enregistré au bu 
reau de la Division d'enregistrement de 
Montréal le 13 août 1973 sous le numéro 
2451775 Banque de Montréal, le 13 août 
1973.

PRENEZ avis que SPEEDWAY EXPRESS 
LTD., 24. boul. Marie Viciorin, Boucher­
ville. Québec, permis 13943-V. demande 
un permis pour utiliser les services haul­
away de Marius Noel à la Commission 
des Transports du Québec, et que tout inté­
ressé peut contester cette demande de permis 
spécial, déposée à ladite Commission, 
dans les quatre (4) jours de la première pa­
rution de cet avis en s'adressant à la Com­
mission des Transporis - 844 est. boul. de 
Maisonneuve - Suite 704. Montréal 132.

ADRIEN R PAQUETTE, 
Procureur de la requérante.

AVIS DE LA DEMANDE 
D’ABANDON DE CHARTE

PRENEZ avis que la compagnie LES BEL 
CANTO INC. demandera au ministre des ins­
titutions financières la permission d'aban­
donner sa charte.
Montréal, le 21 août 1973.
De Granpré, Colas. Deschènes & Godin. 
Procureurs de la compagnie

AVIS DE LA DEMANDE 
D’ABANDON DE CHARTE

PRENEZ AVIS que la compagnie LES 
BARONETS INC demandera au ministre 
des Institutions financières la permission 
d'ahandonnser sa charte.
Montréal, le 21 août 1973.

de Grandpré, Colas, Deschenes & Godin 
Procureurs de la compagnie.

PRENEZ avis que JEAN-YVES RIOPEL 
11764 rue Ste-Gertrude, Montréal 464. Qué­
bec demande(nt) un permis pour tirer les re­
morques de LEO TREMBLAY TRANSPORT 
INC. (permis 12425-V) à la Commission 
des Transports du Québec, et que tout inté­
ressé peut contester cette demande de per 
mis spécial, déposée à ladite Commission, 
dans les quatre (4) jours de la première pa 
rution de cet avis en s'adressant à la Corn 
mission des Transports 804 est. boul de 
Maisonneuve - Suite 700. Montréal 132.

(S) BENOIT GROLEAl 
Procureur de la requérante

OM
CHEMINS 

DE FER 
NATIONAUX 
DU CANADA
Appel d'offres

Des soumissions sous pli 
scellé, adressées au Direc­
teur des Achats, et portant 
la mention "Soumission 
pour ballast concassé-Ter- 
re-Neuve(2)''seront reçues 
jusqu'à 12 heures (midi), 
heure avancée, le 1 5 sep­
tembre 1973 pour l'appro­
visionnement de 300,000 
tonnes nettes de ballast 
concassé devant être li­
vrées au chemin de fer à un 
point donné sur la voie fer­
ré entre Gander, Terre- 
Neuve, millage 212.9 Cla- 
renville, et Badger, millage 
294.2 Bishops Falls.
Un chèque visé d'une ban­
que à charte du Canada au 
montant équivalent cinq (5) 
pour cent du montant total 
de la soumission, payable à 
l'ordre du Canadien Na­
tional, doit accompagner 
chaque soumission. Les 
bons de garantie ne seront 
pas acceptés en remplace­
ment des chèques.
Toutes les conditions du 
présent appel d'offres, les 
formules de soumission et 
les formules de contrat 
peuvent être obtenues en 
s'adressant à:

P.J. Mackey 
Directeur des Achats 
Canadien National 
Moncton, N.-B.

La compagnie se réserve le 
droit de rejeter toute offre, 
si basse soit-elle.

P.J. Mackey 
Directeur des Achats 
Moncton, N.-B.

•PRENEZ avis que MARIUS NOEL 3555 
Paré - St-Hubert. Tél: 678-1422 demande 
(■et) un permis pour tirer les remorques, 
pour le compte de Speedways Express Ltd 

permis no: 13963-V. laquelle demande un 
permis de courtier réciproque à la Com­
mission des Transports du Québec, et que 
tout intéressé peut contester cette demande 
de permis spécial, déposée à ladite Com­
mission, dans les quatre (4) jours de la 
première parution de cet avis en s’adres 
sant à la Commission des Transports 844 
est, boul. de Maisonneuve Suite 700, Mont­
réal 132.

SIGNE: ADRIEN R PAQUETTE, 
Procureur de la requérante.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No*: 12-432-256-73

DAME DENISE GERAGHTY CASSIDY, épou 
se commune en biens de David Cassidy, do­
miciliée et résidant au 1749 rue Rochon, 
app. 3, Ville St-Laurent. District de Mont­
réal.

Requérante.
-vs-

D.AVTD CASSIDY, actuellement d'adresse in­
connue;

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé. David Cassidy, est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai 
de 64 jours de la dernière publication.
Une copie de la requête en Divorce a été 
laissée à la Division des Divorces de Mont­
réal à son intention.
Prenez de plus avis qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdits, la 
Requérante procédera à obtenir contre vous 
par défaut, un jugement de divorce, qu'il 
sollicite contre vous.
ST-LAURENT. ce 16ième jour d'août, 1973

Jacques Perron, registraire. 
Mes DESCOTEAUX. ROSEN 
& LAVERDURE, avocats 
a s 696 boul. Ste-Croix.
ST-LAURENT. 379, Québec.

"Avis est donné par les présentes que le 
contrat de vente en date du 13 août 1973 à 
COMCAP FACTORS INC . de toutes dettes 
présentes ou futures, payable à MARIO 
DECOR, a été enregistré au bureau de la di­
vision d’Enregistrement de Montréal le 16 
août 1973, sous le numéro 245*2968.

AVIS AUX CREANCIERS

AVIS VOUS EST DONNE que le 26 septem­
bre 1973, une requête sera présentée à la 
Cour supérieure, district de Montréal, afin 
d’homologuer de nouvelles conventions ma­
trimoniales entre Dame Lucie Quenneville et 
Donat Leblanc, tous deux domiciliés au 1, 
rue Pigeon à Huntingdon, district de Beau- 
hamois. constaté en un contrat de mariage 
passé le 26 juin 1973 dev ant Me Jean Rousse.

DUGUAY & SALOIS,
1434 Chenier, no 304 
Montréal 32. Qué.

PRENEZ avis que R. CLOUGH TRANSPORT 
LTD - a/s L. Clough - 248, rue King Edward 
- Ville Lemoyne, Prov. Québec demande 
un permis corridor des frontières Québec- 
Ontario (Port d’entrée: Rivière-Beaudette) 
à destination des frontières Québec-New 
Brunswick (tous ports d'entrée), en transit 
à travers le Québec, pour le transport par 
permis spécial de produits alimentaires né­
cessitant l'utilisation d'un véhicule isotherme 
à température contrôlée. Point d'origine et 
de destination: tous les points de l’Ontario 
et/ou de la Province de Terre-Neuve, et re­
tour pour le public en général, à la Com­
mission des Transports du Québec, et que 
tout intéressé peut contester cette demande 
de permis spécial, déposée à ladite Com­
mission, dans les quatre (4) jours de la pre­
mière parution de cet avis en s'adressant 
à la Commission des Transports - 844 est. 
boul. de Maisonneuve - Suite 744. Montréal 
132.

ADRIEN R PAQUETTE 
Procureur de la requérante.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC

COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC

REQUETE POUR PERMIS SPECIAL 
(En vertu de la section 5. du Chapitre IX 
du règlement no.2 de l’Arrêté en Conseil 
du no. 2619-73)

par
Acton Vale Transport Inc.,
364. Blvd Roxton.
C.P. 218,
Acton Vale. Cté Bagot, Qué.

Permis no. 254-V

CLAUSES CONCERNEES:
Classe: c) TRANSPORT GENERAL - LON­
GUE DLS TANCE ROITE RESTREINTE

Service: c) De Acton Vale, St-Nazaire. Wick­
ham. South Durham. St-Théodore. Lisgar. 
Danby. Upton, St-Liboire. Ste-Christine 
Roxton Falls à Montréal et retour.

Classe: d) TRANSPORT GENERAL LON­
GUE DISTANCE - ROUTE RESTREINTE -

Service: di De Ste-Cécile de Milton, St-Va- 
lérien. Roxton Pond là l'exclusion du rayon 
de 5 milles de Roxton Pond), Sound Roxton. 
l'Egypte, l'Enfant Jésus à Montréal et re­
tour.

RESTRICTION:
Le service de cueillette et de livraison 

n'est pas autorisé dans le rayon de 5 milles 
des limites de Roxton Pond.

Classe: g) TRANSPORT GENERAL LON­
GUE DISTANCE - ROUTE RESTREINTE 
IRREGULIER

PRENEZ avis . que LEO TREMBLAY 
TRANSPORT INC., 8155 rue Champ d'Eau, 
St-Léonard, Québec, détentrice du permis 
12425-V demande un permis pour utili­
ser les services haulaway de JEAN-YVES 
RIOPEL à la Commission des Transports 
du Québec, et que tout intéressé peut contes­
ter cette demande de permis spécial, dépo­
sée à ladite Commission, dans les quatre 
(4) jours de la première parution de cet 
avis en s'adressant à la Commission des 
Transports - 844 est, boul. de Maisonneuve 
Suite 744, Montréal 132.

ADRIEN R. PAQUETTE, 
Procureur de la requérante.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No: 12-432419-73
D AME HELENE DESALTELS. ménagère, do­
miciliée et résidant au 4630 de la rue Dupuis, 
appartement 5 dans les Cité et District de 
Montréal.

Requérante.
-vs-

HERVE PROVOST, de domicile inconnu.
Intimé.

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé HERVE PROVOST, est par les pré­
sentes. requis de comparaître dans un délai 
de soixante jours de la dernière publication.
Une copie de la REQUITE EN DIVORCE a 
été laissée à la Division des Divorces de 
Montréal à son intention.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par 
vous de signifier et de déposer votre com­
parution ou contestation dans les délais sus­
dits, la requérante procédera à obtenir contre 
vous par défaut un jugement de divorce ac­
compagné de toute ordonnance accueillant 
les mesures accessoires quelle sollicite 
contre vous.

MONTREAL, ce 21e jour d'AOUT 1973 
Jacques Perron. Régistraire 

Me Paula Laviolette 
844 est. boul. de Maisonneuve 
10e étage
Montréal 132, Québec 
Procureur de la requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No: 12-031333-73
DAME USE GENDREAU, ménagère, ré- 
sidant et domiciliée au 3467 rue Ste-Cathe- 
rine est, dans les cité et district de Mont­
réal,

Requérante

vs
CLAUDE PAQUIN, gentilhomme, mari 
de ladite Lise Gendreau, de lieux inconnus.

Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé CLAUDE PAQUIN est par les 
présentes requis de comparaître dans un 
délai de 64 jours de la dernière publication 
Une copie de la requête en divorce a été 
laissée à la Division des Divorces à son 
intention. Prenez de plus avis qu'à défaut 
par voie de signifier et de déposer votre 
comparution ou contestation dans les délais 
susdits, la requérante procédera à obtenir 
contre vous, par défaut, un jugement de di­
vorce accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires quelle 
sollicite contre vous.
MONTREAL, le 8 août 1973

(Signé) WILFR1DLEFEBVRE 
REGISTRAIRE-adjoint 

Me Bernard SEPINWALL. avocat 
804 est, boul. Maisonneuve 
10e étage 
Montréal 132

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
No: 05-410606-73
DAME CECILE MONGRAIN, épouse con 
tractuellement séparée de biens de Raymond 
Vien, domiciliée au 3456.4 François 1er, 
St-Léonard,

demanderesse

vs
RAYMOND VIEN, de domicile inconnu,

défendeur

PAR ORDRE DE LA COUR 
Le défendeur, Raymond Vien, est, par les 
présentes, requis de comparaître dans un 
délai de trente (34) jours suivant la der­
nière publication. Une copie du bref d'assi­
gnation et de la déclaration a été laissée à 
son intention au greffe de la Cour.
Montréal, le 14 août 1973

Jean-Guy Vaugeois 
Protonotaire. C.S.M. 

Mes Robert, Lavoie & Hargreaves 
5125, Du Trianon, suite 234 
Montréal 427

a Hydro-Québec

Service: 
et retour.

g) De St-Majorique à Montréal

LA REQUERANTE DEMANDE A LA COM 
MISSION DES TRANSPORTS D’AJOUTER A 
SON PERMIS LE DROIT ADDITIONNEL 
SUIVANT:

DROIT ADDITIONNEL:
En donnant le service autorisé par les 

clauses c) d) et g) de son permis la déten­
trice est autorisée à transporter des mar 
chandises pour le compte de Simpsons Sears 
Ltd (permis no 118-DYL) dans des remorques 
louées de Simpsons Sears Ltd, enregistrées 
au Ministère des Transports par Simpsons 
Sears Ltd et à la Commission des Transports 
par la détentrice et tirées par des tracteurs 
appartenant à la détentrice et enregistrés au 
Ministère des Transports et à la Commission 
des Transports par la détentrice.
N.B. Tout intéressé qui désire s'opposer à 
la présente requête doit le faire avant le 27 
août 1973.

■ Transports Transport 
■w Canada Canada

BUREAU D AMÉNAGEMENT DU NOUVEL AÉROPORT INTERNATIONAL DE MONTRÉAL

appel d’offre
Projet No 600-354 Rampes d'accès, est et ouest 

au débarcadère

APPEL D'OFFRES 
DRU-73-10282 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

le mardi 11 septembre 1973 
Région Richelieu 
DEBOISEMENT, 

TERRASSEMENT ET 
AUTRES TRAVAUX DE 

GENRECIVIL AU 
POSTE STUKELY 

Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont con­
tenues dans le document qui 
est disponible pour examen et 
peut être obtenu contre un 
paiement NON REMBOURSA­
BLE de $25 pour chaque exem­
plaire complet, chèque visé 
ou mandat payable à l'Hydro- 
Québec, du lundi au vendredi 
inclusivement de 8h30 a.m. 
à 4h30 p.m. à l'endroit sui­
vant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128, Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de CINQ MILLE 
DOLLARS ($5,000), chèque 
officiel d'une banque à charte 
du Canada ou chèque visé tiré 
sur une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse po­
pulaire, payable à THydro 
Québec, remboursable sous 
condition, doit accompagner la 
soumission.
Seules les personnes, socié 
tés, compagnies et corpora­
tions ayant leur principale 
place d’affaires au Québec et 
qui auront obtenu le document 
d'appel d’offres directement 
de IHydro-Québec sont ad 
mises à soumissionner.
L'Hydro-Québec se réserve 
le droit de rejeter l'une quel 
conque ou toutes les soumis 
sions reçues. *

Les co-secrétaires 
B. LAÇASSE -W.F,. JOHNSON 

Montréal, le 14 août 1973

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No: 12-032 U12-73
DAME FRANCINE LANDRY, ménagère, ré- 
sidant et domiciliée au 3614 de la rue Onta­
rio, appartement 22, dans les Cité et Dis­
trict de Montréal.

Requérante
-vs-

DANIEL GAGNE, de domicile inconnu.
FAR ORDRE DELA COUR

L intimé DANIEL GAGNE, est par les pré­
sentes, requis de comparaître dans un délai 
de soixante jours de la dernière publication.

Une copie de la REQUETE EN DIVORCE 
été laissée à la Division des Divorces de 

Montréal à son intention.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par 

vous de signifier et de déposer votre comparu­
tion ou contestation dans les délais susdits, 
la requérante procédera à obtenir contre 
vous par défaut un jugement de divorce ac­
compagné de toute ordonnance accueillant les 
mesures accessoires qu’elle sollicite contre 
vous.
MONTREAL, ce 21e jour d’AOUT 1973

Wilfrid Lefebvre 
Régis traire-adjoint

Me Paula Laviolette 
804 est. boul. de Maisonneuve 
10e étage
Montréal 132, Québec 

Procureur de la requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

Division des Divorces 
DU DISTRICT DE MONTREAL 
NO: 12-432 011-73
DAME BERNADETTE VERDI, pensionnée, 
épouse commune en biens de Jean-François 
Raster, résidant et domiciliée au 5288 de la 
rue Fabre à Montréal, dans les Cité et Dis­
trict de Montréal.

requérante.

JEAN-FRANCOIS RASTER, pensionné, de do­
micile inconnu.

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L’intimé JEAN FRANCOIS RASTER, est par 
les présentes, requis de comparaître dans 
un délai de soixante jours de la dernière pu 
blication.
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a 
été laissée à la division des Divorces de 
Montréal à son intention.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous 
de signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdits, la re­
quérante procédera à obtenir contre vous 
par défaut un jugement de divorce accompa­
gné de toute ordonnance accueillant les me­
sures accessoires qu'elle sollicite contre 
vous.
MONTREAL, ce 21 août 1973

Jacques Perron. Régistraire. 
Me Paula Laviolette 
844 est. boul. de Maisonneuv e 
10e étage.
Montreal 132, Québec

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No: 12-431166-73
DAME MONIQUE DUPUIS, ménagère, rési­
dant et domiciliée à 2135 rue Jolicoeur. en 
les cité et district de Montréal.

Requérante

GASTON LORION, journalier, 
connus.

de lieux in

Intimé

P AR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé. Gaston Lorion, est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai 
de 64 jours de la dernière publication. Une 
copie de la requête en divorce a été laissée 
à la Division des Divorces à son intention. 
Prenez de plus avis qu’à défaut par voie de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la re­
quérante procédera à obtenir contre vous, 
par défaut, un jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les 
mesures accessoires qu’elle sollicite contre 
vous.
MONTREAL, le 29 juin. 1973

Jean-Guy Vaugeois 
REGISTRAIRE - Adjoint. 

Me Martin Boyaner, avocat,
804 est, Maisonneuve, 10e étage,
Montréal 132, P.Q.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No: 12-032382-73
DAME YVETTE PERRON, résidant et 
domiciliée au 3814-A rue de la Peltrie, 
Montréal, dit district;

Requérante

ANDRE CODERRE, 
lieux inconnus;

présentement de

Intimé

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No: 12-432,383-73 
MAURICE LABRECQUE, résidant et 
domicilié dans les cité et district de Mont 
réal,

Requérant,
vs

D.AME DESIREE SAVAGE, épouse commu­
ne en biens de Maurice Labrecque, de do­
micile inconnu,

Intimée.
PAR ORDRE DE LA COUR 

L’intimée. DAME* DESIREE SAVAGE est. 
par les présentes requise de comparaître 
dans un délai de soixante jours de la deraiè 
re publication.
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE 
a été laissée à la Division des Divorces de 
Montréal à son intention.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu’à défaut par 
vous de signifier et de déposer votre corn 
parution ou contestation dans les délais sus 
dits, le requérant procédera à obtenir con 
tre vous par défaut un jugement de divorce 
accompagné de toute ordonnance accueillant 
les mesures accessoires qu'il sollicite con 
tre vous.
MONTREAL, ce 17 AOUT 1973.

(S) JACQUES PERRON 
Registraire

Me Carole Marsot. avocate 
844 est. boul. de Maisonneuve 
14ième étage 
Montréal 132. P Q

Sur l'emplacement du nouvel aéroport international de 
Montréal. Mirabel. Québec.
DIS SOUMISSIONS t \( III Ills pour le projet 
ci-haut mentionne et adressées à:

Bureau des appels d'offres.
Bureau d'aménagement du nouvel 
aéroport international de Montréal.
Fdilice du Port de Montréal.
3ième aile, 3ième étage,
( lté du Havre,Montréal 103, Québec, 

seront reçues jusqu'à 15:00 (heure de Montréal)
MERCREDI. EE 12 SEPTEMBRE 1973

Les plans, devis et documents qui s’y rapportent, 
peuvent être obtenus par les entrepreneurs 
généraux à l'adresse ci-haut mentionnée sur 
présentation d’un chèque visé de $200.00 émis 
au nom’du Receveur Général du Canada. Le 
dépôt est remboursable sur remise des plans et 
devis en bon état dans un délai de quatorze (14) 
jours de l’ouverture des soumissions.
I es sous-traitants et autres intéressées pourront examiner 
les plans et devis aux bureaux suivants:

Association de la Construction de Montréal,
4970 Place de la Savane, Montréal, Québec: 
Association de la Construction de Québec:
675 Marguerite-Bourgeoys, Québec, Québec; 
Association des Constructeurs de la Mauricie Inc,
400rue William, Trois-Rivières. Québec;
Association des Constructeurs du District de Hull,
3 rueCholette, Hull, Québec.

Pour Information supplémentaire, prière d’appeler le 
Bureau des Appels d'Offres, à (514) 283-6824.
Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune de* soumissions.

Benoit Baribeau,
Administrateur délégué.

CITEDEBEACONSFIELD
SOUMISSIONS

POUR FOURNIR ET INSTALLER UN GENERATEUR A L'USINE 
D EPURATION DES EGOUTS, 319 BOULEVARD BEACONSFIELD 

BEACONSFIELD

Des soumissions incluses dans des enveloppes blanches, scellées, 
adressées comme ci-dessus, délivrées en personne ou par la poste 
et adressées au Gérant, Cité de Beaconsfield. Beaconsfield, Québec 
seront acceptées à l'Hôtel de Ville, 303 boulevard Beaconsfield 
Beaconsfield, Québec, jusqu'à vendredi, 7 septembre 1973, à 12:01 
p.m.
Chaque soumission devra être signée par le soumissionnaire avec 
son adresse d’affaires. Les formules de soumission peuvent être ob­
tenues à l’Hôtel de Ville, Cité de Beaconsfipld, 303 boulevard Bea 
eonsfield, Beaconsfield, Québec.
Les soumissions reçues après 12:01 P.M., vendredi, le 5 septembre 
1973 ne seront pas acceptées et seront retournées aux soumissionnai' 
res sans avoir été ouvertes.
La plus basse ou n’importe laquelle soumission ne sera pas nécessai 
renient acceptée.

Allen Mainville 
Secrétaire-Trésorier 
Cité de Beaconsfield 

Hôtel de Ville 
303 boulevard Beaconsfield 

Beaconsfield. Québec

CANADA
MINISTERE DES TRANSPORTS 

ADMINISTRATION CANADIENNE 
DES TRANSPORTS AERIENS 

APPEL D'OFFRES 
Des soumissions sont demandées pour les 
bavaux suivants à Mingan. Québec. INSTAL­
LATION D'UN PHARE NON-DIRECTIONNE1 
INCLUANT TOUS LES TRAVAUX CON­
NEXES A MINGAN, QUEBEC.
Les soumissions cachetées* portant sur l’en- 
eloppe la mention des travaux ci-dessus et 

adressées à l'Agent régional des Approvi­
sionnements. Ministère des Transports, 
pièce 162, Edifice de i'Administration régio­
nale, Aéroport international de Montréal. 
Dorval, Qué., seront reçues jusqu'à 3 heures 
de l'après-midi, heure avancée de l’est, le 7 
septembre 1973.
Les plans, devis et documents qui s'y rap 
portent peuvent être obtenus sur demande à 
partir du 23 août 1973 à l'adresse ci-des­
sus sur réception d'un chèque visé de $54. 
fait au nom du Receveur Général du Canada. 
Le dépôt est remboursable sur retour des 
plans et devis en bon état dans un délai de 
quatorze jours après l'avis officiel des ré­
sultats de l’appel d'offres. Les plans et de­
vis peuvent être examinés au bureau de l'As­
sociation de la Construction de Montréal. 
4970 Place de la Savane. Montréal, au bureau 
de l'Association de la Construction de Qué­
bec. 675 avenue Marguerite Bourgeois, Qué­
bec. et au bureau de l'Association des Cons­
tructeurs du Comté de Duplessis. 446 rue Ar­
naud, Sept-Iles, Québec.
Le Ministère ne s'engage à accepter ni la 
plus basse ni aucune des soumissions.

M. Baribeau, 
Administrateur régional 

du Québec, 
Administration canadienne 

des transports aériens 
Ministère des Transports.
Aéroport int. de Montréal 
Le 15 août 1973.

PAR ORDRE DE LA COUR 
L’intimé. ANDRE CODERRE, est par 
les présentes requis de comparaître dans 
un délai de 64 jours de la dernière publica­
tion. Une copie de la requête en divorce 
a été laissée à la division des divorces à 
son intention.
Prenez de plus avis qu'à défaut par voie de 
signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdits, la 
requérante procédera à obtenir contre vous, 
par défaut, un jugement de divorce accompa­
gné de toute ordonnance accueillant les me­
sures accessoires qu elle sollicite contre 
vous.
MONTREAL, le 16 août 1973

(S) JACQUES PERRON 
Régistraire

Me Philippe Robert de Massy 
844 est, boul. de Maisonneuve 
Suite 1000 
Montréal 132, P.Q.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No: 12-032356-73
DAME GEORGETTE DUSSAULT, mena 
gère épouse commune en biens de Borro 
mée Lévesque, résidant et domiciliée au 
1955 me Dandurand. app. 3. dans les cité 
et district de Montréal,

Requérante
vs

BORROMEE LEVESQUE, mari de ladite 
Georgette Dussault, présentement d'adres 
se inconnue.

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimé. BORROMEE LEVESQUE, est 
par les présentes, requis de comparaître 
dans un délai de soixante (60) jours, à 
compter de la date de la dernière publica­
tion.
Une copie de la requête en divorce a été 
laissée à la Division des Divorces du dis 
trict de Montréal à son intention.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par 
vous de signifier et de déposer votre com­
parution ou contestation dans les délais sus­
dits. la requérante procédera à obtenir 
contre vous par défaut un jugement de di­
vorce. accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires quelle 
sollicite contre vous.
MONTREAL LE 16 AOUT 1973.

(S) JACQUES PERRON 
D P. C.S.M

MES ST-LOUIS LABELLE LAFONTAINE 
&CHARBONNEAU 
4935 est rue Beaubien 
Suite 103
Montréal 409, Québec.

APPEL D’OFFRES
La Cité de Sherbrooke recevra dtojs des enveloppes scellées adressées au Greffier de cette mu 
nicipalité, Monsieur Robert Bélisle, et fournies à cette fin par l'ingénieur, entre 14; OU heures et 
17:00 heures à l’horloge de la salle No: 23. le 5 septembre 1973, des soumissions portant sur 
l'aménagement de la voie ferrée, soit; la canalisation du ruisseau Lyon, la préparation de l’in 
frastructure de la voie ferrée et le chaînage, du chemin de St-Elie d'Orford au tunnel de l’é­
changeur Darche et dans le Parc Industriel, dans les limites de la Cité de Sherbrooke.
Tous les documents nécessaires seront disponibles à compter du 23 août 1973 au bureau des 
ingénieurs-conseils "BRIERE& BOISVERT”, à l'adresse suivante:

4509 boulevard Bourque 
Sherbrooke

moyennant un dépôt de $104.00, sous forme de chèque visé, payable à l’ordre de "BRIERE & 
BOISVERT. Ce dépôt sera remboursé à tous les entrepreneurs qui ont présenté une soumission 
en bonne et due forme et s'ils retournent les documents en bonne condition dans les quinze 
(15) jours qui suivront l'ouverture des soumissions.
Le soumissionnaire devra remettre avec sa soumission :

1) Un chèque visé ou cautionnement de soumission (bid bond) d'au moins dix pour cent (10%) 
du montant de la soumission en faveur du propriétaire.

2) Une lettre d'intention d'une compagnie d’assurance garantissant l’émission des cautionne 
ments d'exécutions et d'obligations demandées dans les documents de soumission.

Les cautionnements seront retournés aux soumissionnaires dans les quatre-vingt-dix (90) jours 
suivant l'ouverture des soumissions, à l'exception de l’adjudicataire.
La corporation municipale de la Cité de Sherbrooke ne s’engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions reçues, ni à encourir aucun frais, ni aucune obligation d’aucune sorte 
envers le ou les soumissionnaires.

Robert L. Bélisle, greffier 
Hôtel de ville, 

145 rue Wellington nord 
Sherbrooke.

VILLE DE MONTREAL-EST
DEMANDE DE SOUMISSIONS 

ECLAIRAGE, CHAUSSEE, TROTTOIR ET BORDURE 
Contrat IM-125 Ave. Dubé entre les rues Notre-Dame et 

Prince-Albert

Des soumissions, en duplicata, cachetées et portant la mention 
"Soumissions pour la réfection de l'avenue Dubé à Montréal- 
Est, Contrat IM-125”, seront reçues par le Greffier de la Ville, 
à son bureau de l'Hôtel de Ville, 11,370 est, rue Notre-Dame, 
Montréal-Est, jusqu’à 15:00 heures H.A.E., le 30 août 1973. 
Les soumissionnaires pourront se procurer les plans, devis et 
formules de soumission en s’adressant au bureau de la firme 
d'ingénieurs-conseils F.R. Laberge & Associés, 435 Boul. Déca- 
ric, St-l.aurent, moyennant une somme de deux cents dollars 
($200.00), par exemplaire, payable en monnaie légale du Canada 
ou par chèque visé fait à l’ordre de la firme d’ingénieurs- 
conseils.
Cette somme sera remboursée à ceux qui auront retourné les 
plans et devis en bon état, dans les dix (10) jours qui suivent la 
date de l’ouverture des soumissions.
Les soumissions pour être valables, devront être aeeompagnées 
d’un chèque visé de trois mille cinq cents dollars ($3,500.00) 
payable à l’ordre de la "Ville de Montréal-Est”, ou d’un cau­
tionnement de soumission équivalent, en faveur de la ville.

La ville ne s'engage à accepter ni la plus basse, ni aucune des 
soumissions reçues et, cela, sans encourir aucune obligation 
quelconque envers le ou les soumissionnaires.

F. Jos I.cgris 
Greffier

AVIS
CANADA

PROVINCE DE QCEBEC
Commission des Transports 

du Québec.
REQUETE POUR PERMIS SPECIAL 

par
Simpson's Sears Ltd 

148, Mutual Street 
Toronto Ontario.

Permit no. 118-DYL
Le requérant demande respectueusement à 
la Commission de lui accorder le permis 
spécial suivant:
CLASSE: Location
SERVICE: Location de véhicules de commer 
ce et de livraison (remorques) à Acton Vale 
Transport Inc.. 364. Roxton Blvd, Acton Vale. 
Co. Bagot, pour le transport de marchandi­
ses pour le compte .de Simpson’s Sears Ltd., 
conformément au contrat déposé a la Com­
mission en date du 1er août 1973.
CONDITION & RESTRICTION:
Acton Vale Transport Inc., devra obtenir de 
la Commission les plaques nécessaires pour 
être apposées aux véhicules loués de Simp­
son's Sears Ltd durant la période de location 
pour faire la livraison des marchandises 
pour le Compte de Simpson's Sears Ltd.
N.B. Tout intéressé qui désire s’opposer à 
la présente requête doit le faire avant le 
28 août 1973.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No: 124)31299-73
DAME ANITA GAGNE, ménagère, épou- 
se commune en biens de Etienne Gaucher, 
résidant et domiciliée au 2514 rue Joliette. 
app. 4, dans les cité et district de Montréal,

Requérante

vs
ETIENNE GAUCHER, gentilhomme, mari 
de ladite Anita Gagné, présentement d 
lieux inconnus.

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimé ETIENNE GAUCHER est par le- 
présentes requis de comparaître dans ur 
délai de 64 jours de la dernière publica 
tion. Une copie de la requête en divorce a 
été laissée à la Division des Divorces à son 
intention. Prenez de plus avis qu’à défaut 
par voie de signifier et de déposer votre 
comparution ou contestation dans les délais 
susdits, la requérante procédera à obtenir 
contre vous, par défaut, un jugement de di 
vorce accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires quelle 
sollicite contre vous.
MONTREAL, le 8 août 1973

(Signé) WILFRID LEFEBVRE 
REGISTRAIRE adjoint 

Me Bernard SEPINWALL, avocat 
844 est. boul. Maisonneuve 
10e étage 
Montréal 132

CANADA
PROVINC E DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No: 12-429915-73
DAME MILDRED GEDDES, épouse séparée 
de biens, de JACK VAN DYKE de la cité de 
St-Laurent, district de Montréal,

JACK VAN DYKE, de lieux inconnus,
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé est par les présentes requis de 
comparaître dans un délai de soixante (60i 
jours à compter de la dernière publication. 
Une copie de la requête en divorce a été lais­
sée au greffe des divorces à son intention. 
Prenez de plus avis qu'a défaut par vous de 
signifier et de produire votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la Requé­
rante procédera à obtenir contre vous, par 
défaut, un jugement en divorce.
MONTREAL, le 20ième jour d'août, 1973

JACQUES PERRON 
Régistraire

Me. Raymond A. Cartwright 
364 St-James Street West 
Montréal 126

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

Division des Divorces 
du Distict de Montréal 
NO: 12-432 418-73
DAME MARIE JEANNE PHANEUF, ménagè­
re, épouse en séparation de biens de Roger 
Voisard, résidant et domiciliée au 6217 de 
la rue Saint-Valier, appartement 2 dans les 
Cité et District de Montréal,

Requérante.
-vs-

ROGER VOISARD, de domicile inconnu.
Intimé.

x PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé ROGER VOISARD, est par les pré 
sentes, requis de comparaître dans un délai 
de soixante jours de la dernière publication.
Une copie de la REQUETE EN DIVORC E a 
été laissée à la Divison desDivorces de 
Montréal à son intention.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous 
de signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdits, la 
requérante procédera à obtenir contre vous 
par défaut un jugement de divorce accompa­
gné de toute ordonnance accueillant les me­
sures accessoires quelle sollicite contre 
vous.

MONTREAL, ce 21e jour de AOUT 1973 
Jacques Perron, Régistraire. 

Me Paula Laviolette 
804 est, boul. de Maisonneuve 
10e étage
Montréal 132, Québec 
Procureur de la reqérante.

s: - i

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 

VILLE DE SAINT-BRUNO DE MONTARVILLE 
AVIS PUBLIC

AVIS PUBLIC est par les présentes donné que le Conseil de la 
Ville de Saint-Bruno de Montarville, à une assemblée tenue le 
20 août 1973 a adopté le règlement portant le numéro 826 con­
cernant un emprunt de $66,000.00 pour assurer la construction 
d’égouts sanitaire et pluvial, d’aqueduc, de pavage ainsi que la 
pose de lampadaires sur les rues Lorraine et Chambly, de la 
partie existante jusqu’à la ligne arrière des lots à l’est de la 
rue Lorraine.
Le susdit règlement est maintenant à mon bureau où les in­
téressés peuvent en prendre connaissance.
Les propriétaires intéressés sont invités à une assemblée pu­
blique qui aura lieu le 4 septembre 1973 entre 19:00 et 21:00 
heures, afin de prendre ledit règlement en considération.
DONNE en la ville de Saint-Bruno de Montarville, ce 21ème jour 
du mois d’août mil neuf cent soixante-treize.

ROLAND COULOMBE, 
GREFFIER.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 

VILLE DE SAINT-BRUNO DE MONTARVILLE
AVIS PUBLIC

AVIS PUBLIC est par les présentes donné que le Conseil de la 
Ville de Saint-Bruno de Montarville, à une assemblée tenue le 
20 août 1973 a adopté le règlement portant le numéro 827 con­
cernant un emprunt de $65,500.00 pour la construction d’égouts 
sanitaire et pluvial, d’aqueduc, de pavage ainsi que la pose de 
lampadaires sur les rues Carleton et Place Carleton.

Le susdit règlement est maintenant à mon bureau où les inté­
ressés peuvent en prendre connaissance.

Les propriétaires intéressés sont invités à une assemblée pu­
blique qui aura lieu le 4 septembre 1973 entre 19:00 et 21:00 
heures, afin de prendre ledit règlement en considération.

DONNE en la ville de Saint-Bruno de Montarville, ce 21ème jour 
du mois d’août mil neuf cent soixante-treize.

ROLAND COULOMBE, 
GREFFIER.

;tti

VILLE DE MONTREAL-EST
DEMANDE DE SOUMISSIONS 

ECLAIRAGE, CHAUSSEE, TROTTOIR ET BORDURE 
CONTRAT IV-124 Ave. Dubé entre les rues Dorchester et 

Ste-Catherine

Des soumissions, en duplicata, cachetées et portant la mention 
"Soumissions pour la réfection de l'avenue Dubé à Montréal- 
Est, Contrat IM 124”, seront reçues par le Greffier de la Ville, 
à son bureau de l’Hôtel de Ville, 11,370 est, rue Notre-Dame. 
Montréal-Est, jusqu’à 15:00 heures H.A.E., le 30 août 1973. 
Les soumissionnaires pourront se procurer les plans, devis et 
formules de soumission en s'adressant au bureau de la firme 
d’ingénieurs-eonseils F.R. Laberge & Associés, 435 Boul. Déca­
rie, St-Laurent, moyennant une somme de deux cents dollars 
($200.00), par exemplaire, payable en monnaie légale du Canada 
ou par chèque visé fait à l'ordre de la firme d’ingénieurs- 
conseils.
Cette somme sera remboursée à ceux qui auront retourné les 
plans et devis en bon état, dans les dix (10) jours qui suivent la 
date de l’ouverture des soumissions.
Les soumissions pour être valables, devront être accompagnées 
d’un chèque vise de trois mille cinq cents dollars ($3,500.001 
payable à l'ordre de la “Ville de Montréal-Est", ou d’un cau­
tionnement de soumission équivalent, en faveur de la ville.

La ville ne s'engage à accepter ni la plus basse, ni aucune des 
soumissions reçues et, cela, sans encourir aucune obligation 
quelconque envers le ou les soumissionnaires.

F. Jos Legris 
Greffier
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Attentats 
terroristes 
à Santiago

SANTIAGO (d'après AP, Reuter et 
l’AFP) - Des terroristes non-identifiés 
ont lancé hier une série de bombes con­
tre l’ambassade de la Corée du Nord 
et plusieurs autres établissements pri­
vés et commerciaux de Santiago qui se 
remettait à peine des violentes manifes­
tations de la veille.

Les bombes, de fabrication artisa­
nale, ont été lancées à partir de véhicules 
en marche. Un marchand de vin et la 
boutique d'un boucher ont été touchés. 
Une femme a de plus été blessée à la 
suite de l'explosion d'un de ces engins 
devant la résidence de M. Francisco Pa- 
din, secrétaire parlementaire du parti 
socialiste de M. Allende..

Un porte-parole de l’ambassade nord- 
coréenne a déclaré que l’explosion n’a 
blessé aucun membre du personnel et 
qu'elle n’a occasionné que de légers 
dommages.

D'autre part, aucun porte-parole offi­
ciel n'a voulu confirmer hier la mort 
de deux personnes lors du violent échan­
ge de coups de feu de la veille aux abords 
du quartier général communiste. Seul 
le porte-parole du Parti national chilien 
(extrême-droite) a maintenu cette ver­
sion des événements, qui a d’ailleurs été 
reprise par la plupart des stations de ra­
dio de la capitale.

De source policière, on affirmait toute­
fois que les coups de feu ont été tirés 
contre des manifestants de droite qui 
défilaient pour marquer leur solidarité 
avec les propriétaires de camions en 
grève. Peu de temps après, des manifes­
tants de gauche affrontaient le cortège 
de la droite et la police a dû intervenir 
avec les gaz lacrymogènes et les jets 
d’eau pour mettre un terme à la bataille.

Hier, une autre manifestation de gau­
che devait se rendre aux abords de la ré­
sidence présidentielle. De son balcon, 
M. Salvador Allende a imputé les désor­
dres de la veille aux “fascistes et au 
lumpen’’, visant par ce dernier nom les 
prolétaires vendus aux intérêts des au­
tres classes sociales.

C'est à l’appel du siège provincial de 
la Centrale unique des Travailleurs 
(CUT) que commerçants, médecins, 
membres des professions libérales et les 
pilotes de la compagnie aérienne d’Etat 
ont lancé dimanche une “grève d’aver­
tissement de 48 heures”. Mais le con­
seil exécutif de la centrale où les com­
munistes et les socialistes sont en majo­
rité. a condamné les animateurs de la 
grève qui. selon eux. tentent de “diviser 
le mouvement ouvrier à des fins sédi­
tieuses bien définies”.

Par ailleurs, il semble que ce soit à 
cause des événements des dernières 
semaines que le président Salvador 
Allende a annulé hier la tournée qu’il de­
vait effectuer en septembre prochain, 
dans cinq pays africains. Le chef de l’E­
tat se contentera de se rendre, le 3 
septembre, à Alger, pour assister à la 
conférence des pays non alignés. 
M. Allende devait ensuite se rendre au 
Zaire, en Zambie, au Congo, en Gui­
née et en Tanzanie.

Les prisonniers 
à amnistier ont 
été tous libérés

ATHENES (Reuter)-Environ 8Ü au­
tres prisonniers politiques ont été li­
bérés hier matin de la prison Kory- 
dalos, près du Pirée, a-t-on appris de 
source autorisée à Athènes.

Les milieux officiels judiciaires ont 
indiqué que toutes les personnes béné­
ficiant de cette mesure de clémence 
avaient été maintenant libérées.

Une bonne partie de ces prisonniers, 
environ 150, étaient incarcérés à la 
prison Angelos Averoff'-Tossitsas et 60 
officiers de la marine et de l’armée de 
l’air se trouvaient dans des prisons mi­
litaires.

L’amnistie, premier geste officiel de 
M. Papadopoulos en tant que président 
de la République, a été bien accueillie 
par la presse et les prisonniers, à 
l’exception d’Alexandros Panagoulis

En sortant de prison mardi, Pana­
goulis, 35 ans, a déclaré qu’il ne re­
grettait pas d’avoir tenté d’assassiner 
M. Papadopoulos, alors premier minis­
tre, en août 1965, ajoutant que cet acte 
l’honorait.

Le frère d’Alexandros Panagoulis, 
Stathis, 26 ans. est toujours derrière 
les barreaux, à la prison Boyati. Il a 
été emprisonné en janvier dernier 
après avoir été condamné à quatre ans 
et demi de prison pour activités suber- 
sives contre le régime et et quatre ans 
et six mois pour avoir tenté d’échapper 
au service militaire.

La première peine est couverte par 
l’amnistie, mais celle concernant le ser­
vice militaire est considérée un délit 
disciplinaire.

Un journal pro-gouvernemental a an­
noncé hier que le président pourrait 
peut-être annoncer de nouvelles mesu­
res d’amnistie l’an prochain, mesures 
concernant les Grecs exilés qui ont été 
placés sur une liste noire du gouverne­
ment pour avoir fait campagne contre 
le régime.

Parmi ces personnes, les actrices 
Melina Mercouri et Irène Papas ont 
toutes deux été déchues de leur natio­
nalité.

Assurances US à Israël
TEL-AVIV, (AFP) - M. Kenneth Kea­

ting, nouvel ambassadeur des Etats- 
Unis en Israël, a donné l’assurance à 
M. Abba Eban que son pays agira en vue 
d’éviter toute résolution extrémiste qui 
pourrait être adoptée par l’Organisation 
de l’aviation civile internationale ou par 
la Fédération internationale des pilotes 
de ligne contre Israël après l’intercep­
tion de l’avion libanais, affirment les 
journaux Maariv et Davar.

M. Keating a présenté mardi copie de 
ses lettres de créance à M. Eban et a 
fait par la suite un tour d’horizon de la 
situation politique au Moyen-Orient et 
des moyens de lutter contre le terroris­
me, avec le ministre israélien des Af­
faires étrangères.

Scènes d'émeutes, mardi, dans tes rues de Santiago. A gauche: tes manifestants ont renversé et incendié une voiture. A droite, tes émeutiers fuient devant une charge de la police.
(Téléphoto AP)
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Une cellule anglaise de l'/RA animerait la campagne de peur
LONDRES (d’après Reuter et l’AFP) 

h- La police londonienne pense qu’une 
cellule britannique de TIRA provisoire 
serait responsable de la lécente vague 
de bombes incendiaires et de colis pié­
gés qui déferle sur Londres. Entre­
temps. tous les corps policiers britan­
niques ont été mis sur un pied d’alerte 
au cas où la sérié d’attentats menace­
rait de s’étendre.

Un engin incendiaire a notamment été 
découvert hier dans le grand magasin 
Dickins and Jones, près de Picadilly 
Circus, où déjà mardi, une bombe sem­
blable avait été trouvée. Les policiers 
ont réussi à le désamorcer sans qu’il 
soit besoin d’évacuer l’immeuble.

Les postiers de Luton, près de Lon­
dres, ont quant a eux tait appel à la po­
lice pour examiner six lettres jugées un 
peu plus lourdes que la normale et dont 
les adresses, fictives, étaient rédigées 
par la même main.

Les enquêteurs craignent qu’une ving­
taine de colis piégés se trouvent encore 
dans les bureaux de poste et les centres 
de tri et que d autres mi ni-bombes in­
cendiaires aient été déposées dans les 
étalages des grands magasins du centre 
de la capitale.

Des mesures de sécurité ont egale­
ment été prises aux alentours du tribu­
nal de l’Old Bailey où une voiture pié­
gée avait explosé en mars dernier. Le 
stationnement a, en particulier, été in­
terdit devant l’édifice.

Le coupable tout désigné semble bien 
sûr LIRA provisoire. Les proves n’ont 
encore publié aucun communiqué formel 
démentant leur participation à cette 
mini-campagne de bombes, mais ils s’at­
tachent, aussi bien à Belfast qu’à Du­
blin, à laisser entendre qu’ils n’y sont 
pour rien. Dans les milieux de LIRA 
provisoire à Dublin, on souligne notam­
ment que si des provisoires avaient agi, 
ils auraient, grâce à leur expérience, 
placé plus judicieusement les engins 
incendiaires qui auraient eu une effi­
cacité destructrice plus grande. On fait 
également remarquer que LIRA n’a pas 
le monopole des bombes, comme l’ont 
prouvé les attentats contre des hommes 
d’affaires Juifs au début de l’année ou, 
il y a quelques années, les actions du 
mouvement anarchiste de la Brigade de 
la colère.

Une troisième hypothèse, que l’on 
évoque avec insistance dans les milieux 
proches de la police, se fonde sur la

Le GRP détient
SAIGON (d’après LAFP) Jean- 

Louis Arnaud, directeur du bureau 
de LAFP de Saigon et quatre journa­
listes de la télévision ouest-alle­
mande ont été arrêtés hier matin 
par des forces communiste à quel­
ques kilomètres au nord de la base 
de Lai Khe, à 60 km au nord de 
Saigon. L’interprète qui les accom­
pagnait a pu s’échapper.

Ce sont les autorités militaires 
sud-vietnamiennes qui ont annoncé 
l’arrestation de Jean-Louis Arnaud 

§ et des quatres journalistes de la

5 journalistes
télévision ouest-allemande: MM. Pe­
ter Schol-Latour. Kautmann. Hans 
Frath et Pat Berg. Selon ces auto­
rités, les journalistes auraient 
“brûlé” le poste de contrôle de Lai 
Khe au-delà duquel toute circulation 
civile est interdite.

Un porte-parole du GRP à la 
CICS a déclaré de son côté qu’il al­
lait immédiatement entreprendre 
des démarches auprès des autori­
tés régionales pour qu’elles libi 
rent les cinq détenus le plus rapidi 
ment possible.

Le grand Minh préconise 
une neutralisation de 
tout le Sud-Est asiatique

SAIGON (AFP) Le général Duong 
Van Minh (grand Minh), ancien chef de 
la junte militaire qui avait renversé le 
president Ngo Dinh Diem, en 1963, s’est 
prononcé hier en faveur de la neutrali­
sation de tout le Sud-Est asiatique.

Dans un communiqué sur la situation 
au Sud-Vietnam et en Indochine après 
l’arrêt des bombardements américains 
au Cambodge et le coup d’Etat manqué 
au Laos, le général Minh déclare: “Le 
maintien durable de la stabilité de la 
péninsule indochinoise implique le res­
pect de l’indépendance, la neutralité et 
l’intégrité territoriale du Laos, et du 
Cambodge au sein d’un Sud-Est asiatique 
neutralisé”.

L’ancien chef de l’Etat sud-vietna­
mien, qui fait maintenant figure de leader 
de la “troisième force”, ajoute: "La 
décision des Etats-Unis (de cesser leurs 
bombardements) après neuf ans de par­
ticipation directe à la guerre démontre 
que les problèmes de l’Indochine ne 
peuvent etre réglés par la force seule, 
et particulièrement que nulle grande 
puissance ne peut diriger les destinées 
des peuples Indochinois contre leurs lé­
gitimes aspirations”.

Analysant ensuite la situation au Sud- 
Vietnam, le général Minh souligne dans 
son communiqué que, sept mois après 
l’accord de Paris, les négociations en­
tre les deux parties sud-vietnamiennes 
demeurent “dans une impasse totale, 
que la paix n’a pas encore été restau­
rée, que les combats continuent et 
qu’un grand nombre de prisonniers de 
guerre et de détenus civils attendent 
encore leur libération. En outre, ajou­
te-t-il, un certain nombre de prisonniers 
politiques n’appartenant ni à Lun ni à 
l’autre camp ont été# remis aux mains 
du GRP par les autorités sud-vietna­
miennes".

Le général Minh critique encore le 
gouvernement du président Thieu, [ ac­
cusant de “lever toutes sortes d’impôts 
dans le seul but d’alimenter le budget 
de la guerre et cela sans égards pour le 
peuple et en ignorant totalement la né­
cessité urgente qu’a l’Etat de dimi­
nuer le budget et de mettre fin aux dé­
penses inutiles pour alléger le far­
deau du peuple ”.

Il termine son communiqué en lançant 
un appel "à ceux qui détiennent les res­
ponsabilités ” pour éviter au peuple de 
nouvelles souffrances et pour appliquer 
correctement l’accord de Paris afin de 
régler le problème vietnamien.

La déclaration du général Minh a été

immédiatement critiquée par un porte- 
parole gouvernemental. Ce dernier a 
qualifié “d’arriérée" l’idée d’une neu­
tralisation de ITndoChine. “Un tel con­
cept, a-t-il affirmé, ne suit pas le 
rythme du déroulement des événements 
dans le monde et ne peut être accepté 
par un homme intelligent".

Le porte-parole gouvernemental a 
souligné qu’ii n’y avait pas au Sud-Viet­
nam de prisonniers politiques. Evo­
quant enfin les commentaires du géné­
ral Minh sur la situation économique au 
Sud-Vietnam, il a déclaré qu’il était 
facile de critiquer mais plus difficile 
d’agir. Le général Minh doit le savoir 
mieux que personne, car de son temps 
il éprouvait déjà de nombreuses diffi­
cultés".

Compensation aux 
victimes de l'erreur 

de bombardement
PHNOM PENH (AFP) Les Etats- 

Unis vont verser près de deux cent 
mille dollars en compensations diverses 
à la petite ville de Neak Luong et à sa 
population, victime le six août dernier 
d’une erreur de bombardement de l’a­
viation américaine qui avait fait plus 
de quatre cents morts et blessés.

Au cours d’une cérémonie, hier ma­
tin à Phnom Penh, l’ambassadeur des 
Etats-Unis, M. Enory Swank, et le mi­
nistre des Affaires étrangères, M. 
Long Boret, ont signé un accord relatif 
à cette aide, qui comprend notamment 
un crédit de neuf millions de riels ($40,- 
000) pour la reconstruction de l’hôpital 
de Neak Luong, détruit par le bombar­
dement. Les Etats-Unis fourniront, 
d’autre part, pour cet hôpital des équi­
pements modernes évalués à soixante 
et un mille dollars, dont la mise en pla­
ce sera assurée par un expert améri­
cain qui supervisera également la re­
construction de l’hôpital.

Enfin, M. Swank a indiqué qu’une fois 
que les survivants du bombardement et 
les parents des victimes auront été iden­
tifies par les soins du gouvernement 
khmer, ils toucheront des réparations 
dont le montant total sera de quinze à 
vingt millions de riels (de $65,000 à 
$90.000).

désorganisation de LIRA provisoire, ju­
gée par certains observateurs comme 
étant en plein désarroi depuis l’arresta­
tion de beaucoup de ses chefs et notam­
ment celle de Gerry Adams à Belfast. 
Des jeunes membres inexpérimentés 
pourraient alors se livrer de leur pro­
pre initiative à des actions mal organi­
sées et un peu anarchiques.
L’hypothese la plus retenue demeure 

néanmoins celle d’une section autono­
te de LIRA composée de Londoniens. 
Si elle s’avérait exacte, elle explique­
rait pourquoi les nombreuses perquisi­
tions aux domiciles d’Irlandais connus 
comme sympathisants de LIRA n’au­
raient encore donné aucun résultat ainsi 
que les fouilles systématiques aux aéro­
ports et autres points d’entrée et de sor­
tie du pays.

Cette hypothèse expliquerait finale­
ment pourquoi les limiers britanniques 
piétinent alors qu’ils parvenaient à ar­
rêter dix suspects au bout de quelques 
heures à la suite de l’explosion d’une 
puissante bombe au tribunal de LOld 
Bailey, au printemps dernier.
Il demeure probable que cet attentat 

qui avait causé des blessures à plus de

50 personnes, soit relie à f actuelle dis­
tribution de colis piégés. C’est en effet 
ces jours-ci que les dix personnes pré- 
sumément membres de LIRA provi-

EASTON (d’après LAFP) - La pre­
mière élection partielle disputée aux 
Etats-Unis depuis qu’a éclaté le scanda­
le du Watergate a été remporté mardi 
à Easton, dans le Maryland, par le can­
didat républicain à la Chambre des re­
présentants, le jeune avocat Robert 
Bauman, 36 ans. Il succède au représen­
tant républicain William Mills, qui s’était 
donné la mort en mai dernier après que 
les journaux eurent révélé qu’il avait re­
çu une contribution clandestine du comi­
té pour la réélection du président.

Il semble que [’electoral se soit sin­
gulièrement désintéressé de cette con­
sultation, 80 pour cent des électeurs ins-

soire doivent passer en jugement et 
plusieurs policiers avancent l’hypothèse 
que LIRA tentera d’ameuter 1 opinion pu­
blique britannique à cette occasion.

crits n’ayant pas utilisé leur droit de 
vote. M. Bauman a battu son adversaire 
démocrate, M. Frederick Malkus, âgé 
de 60 ans, par une avance de 1,360 voix. 
Aux dernières élections, M. Mills avait 
battu son adversaire démocrate par 
plus de 5,000 voix.

Au cours de sa campagne, M. Bauman 
a reçu l’appui actif du vice-président, 
M. Spiro Agnew, dont le nom est mêlé 
à une affaire de trafic d’influence et de 
pots-de-vin dans le Maryland.

De son côté, le président national du 
Parti républicain, M. George Bush, s’est 
félicité de la victoire de M. Bauman en 
affirmant que le résultat en “dit long

Premier succès républicain 
depuis l'affaire Watergate

■ du monde entier
• BESANCON, France 

(Reuter) - L’entrevue entre 
le médiateur du gouverne­
ment, M. Giraud, et les syn­
dicats de l’entreprise horlo- 
gère LIP, s’est apparemment 
soldée par un échec.
“Ce n’est pas l’impasse, 

mais on n’a pas avance d’un 
pas ", a déclaré à la sortie de 
la réunion, qui a duré deux 
heures, le délégué CGT. “Le 
plan proposé par M. Giraud 
est inacceptable”, a déclaré 
pour sa part le représentant 
des cadres, M. Galmiche.

Un nouveau rendez-vous est 
fixé pour aujourd’hui.
• NICOSIE (Reuter) - 

Trois bombes ont explosé à 
Chypre dans la nuit de mardi 
à mercredi, détruisant deux 
automobiles et ■ endomma­
geant une librairie, mais ne 
faisant aucune victime.

Le propriétaire de la li­
brairie plastiquée est le frère 
d’un député communiste de 
la Chambre des représentants.

Cet attentat aurait pour ori­
gine l’appel lancé, la semai­
ne dernière, par le Parti com­
muniste en faveur d’une coo­
pération totale avec tous les 
partis et organisations qui sou­
tiennent le président Makarios.

D’autre part, plusieurs mil­
liers de femmes de la com­
munauté chypriote grecque ont 
l’intention d’organiser de­
main à Nicosie, un défilé pour 
protester contre l’enlèvement 
du ministre de la Justice, M. 
Christos Vakis, le 27 juillet 
dernier.
• NEW YORK (AFP) - Le 

Congrès juif américain a in­
vité hier les athlètes des 
Etats-Unis à boycotter toute 
manifestation sportive organi­
sée en URSS. Il a demandé 
d’autre part au Comité olym­
pique américain de s’opposer 
a toute proposition visant à 
situer les Jeux olympiques 
de 1980 à Moscou.

Dans un communiqué publié 
hier, le Congrès justifie son 
appel au boycottage de 
l’URSS par l’attitude de ce 
pays à l’égard des athlètes 
israéliens participant aux 
championnats universitaires 
mondiaux de Moscou. “Le 
gouvernement et le peuple 
soviétiques se sont mainte­
nant totalement disqualifiés 
pour héberger toute mani­
festation athlétique interna­
tionale”, souligne notamment 
le communiqué en évoquant 
l’attitude “anti-sémite” des 
Russes à Moscou vis-à-vis 
des sportifs israéliens.

Les incidents qui se sont 
produits dans la capitale 
soviétique ont été largement 
relatés dans la presse améri­
caine, souvent avec des photos 
décrivant ces manifestations 
d’hostilité.
• WASHINGTON (AFP) - 

Le Honduras et El Salvador 
ont décidé de mettre fin au 
conflit qui oppose ces deux 
nations depuis la brève "guer­
re du football” de juillet 
1969.

Le processus de pacifica­
tion definitive commencera le 
15 septembre à Mexico où 
les ministres des Affaires 
étrangères des deux pays in­
téressés se réuniront pour 
rédiger un traité d’amitié.
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Dla Molson,
c’est ce qu’on boit chez nous.

Salut i
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San Francisco bat les Expos une Sème fois d'affilée
par Marc Thibeault

Les Expos ont ioué un match 
assez bizarre, nier soir au 
parc Jarry devant 19,176 per­
sonnes, avant de finalement 
perdre 3-2 contre les Giants 
de San Francisco les humi­
liant une troisième fois d'af­
filée.

Ainsi, les Expos frappèrent 
4 simples à la 1ère manche 
après deux retraits et ne mar­
quèrent qu’un point. Ils en 
eurent un autre, leur second 
et dernier, à la 3ème repri­
se. Rendus là, ils avaient gas-

lère manche à la suite d’un 
simple de Gary Matthews, 
le retrait de Tito Fuentes 
au champ extérieur, une er­
reur de Rodgers qui lança 
mal au 1er but en tentant d'y 
surprendre Matthews, et un 
simple de Bobby Bonds, qui 
faisait ainsi compter son 
82ème point de la saison.

Après les retraits de Larry 
Lintz et Mike Jorgensen à la 
seconde moitié de cette 1ère 
manche, Ron Fairly, Ken 
Singleton, Boots Day et Ber- 
nie Allen frappèrent des sim­
ples contre Jim Barr. Mal­

heureusement, après que Fair­
ly eut compté, Singleton se 
fit surprendre contre le Sème 
but et le marbre. . . et fin de 
la remontée.

Montréal passa en avant 2-1 
à la 3ème reprise que Fairly 
et Singleton commencèrent 
avec des simples. Avec Fair­
ly au Sème but, Day frappa un 
roulant jeu facultatif permet­
tant à Fairly de croiser le 
marbre. C'était la 2ème et 
dernière fois que Day faisait 
compter Fairly.

Les Giants réussirent un 
but égalisateur à la 6ème

manche après deux retraits et 
grâce à des simples succes­
sifs de Willie McCovey, Gary 
Maddox et Chris Speier.

Rodgers devait donner le 
point décisif à la manche sui­
vante que Doug Rader com­
mença avec un simple avant 
d’avancer au 2ème but sur le 
roulant-sacrifice de Barr et 
compter sur un simple de 
Matthews. L’as Mike Marshall 
prit alors la relève de Rogers 
et mata les Giants jusqu’à la 
fin mais il était trop tard, le 
match se terminant lorsque 
Bob Bailey frappa dans un

ab p es pp
* ‘ “ I Lintz 2b

SAN FRANCISCO <3)

Matthews cg 
Fuentes 2b 
Bonds cd 
McCovey 1b 
Maddox cc
Speier ac 
Phillips 3b 
DvRader r.

5 1 2
3 0 0 U Jorgensn 1b
4 0 11 Fanlycg 

Singleton cd 
Day cc 
BAIIen 3b 
Stinson r. 
Foli ac

MONTREAL (2)
ab p es pp 

4 0 10

4 110 
4 0 10 
4 0 11 
4 0 10 
3 12 0

4 0 0 0 
4 2 2 0 
4 0 3 0 
4 0 12 
4 0 10 
4 0 0 0 
3 0 10

Jackson à deux coups des meneurs

Barr 1. 10 0 0 MMarshll 1. 0 0 0 0
Sosa 1. 0 0 0 0 Lyttle fo 0 0 0 0

Mangual co 0 0 0 0
Rogers 1. 10 10
Frias ac 0 0 0 0
Bailey 3b 2 0 0 0

Total 32 3 9 3 Total 34 2 10 2
San Francisco 100 001: 100 3
Montréal 101 000 000 2

K-Rogers, Speier. DJ-San Francisco 2.
LSB-San Francisco 9,, Montreal 7 3B-Phil-
lips. S-Rogers, Barr 3. Fuentes.

ml es p pm bb rb
Barr g, 10-13 8 1/3 10 2 2 1 1
Sosa 2/3 0 0 0 0 0
Rogers p, 4-3 6 1/3 8 3 2 1 4
M. Marshall 2 2/3 1 0 0 2 3

VP-Sosa 13.11-2:43. A 19.175.

pillé sept coups sûrs pour ne 
totaliser que ueux points. Par 
la suite, ils ne frappèrent 
que trois autres simples.

Encore une fois, les frap­
peurs montréalais manquè­
rent de précision et d'oppor­
tunisme derrière leur jeune et 
excellent lanceur droitier 
Steve Rogers. Ainsi, en 8 par­
ties, celui-ci n’a accordé 
que 11 points à ses adversai­
res, une moyenne de 1.37, ce 
qui est aussi sa moyenne de 
points mérités.

D’autre part, durant ces 8 
parties, les Expos n’ont mar­
qué pour lui qu’une moyenne 
de 2.37 points par rencontre, 
ce qui ne l’aide guère à ga­
gner. Et c’est ainsi qu’il a su­
bi, hier soir, un Sème échec 
contre 4 victoires.

San Francisco compta à la

FREDERICTON (CPi 
Deux golfeurs relativement 
peu connus ont joué sous la 
normale hier au club de golt 
de Fredericton, et ils ont pris 
les devants à l'issue de la 
première londe de l’omnium 
junior du Canada.

Sandy Harper, de Nanaimo 
en Colombie-Britannique, et 
Rod Spittle. 18 ans, de Niaga- 
la Falls, en Ontario, ont tous 
deux joue 69. un coup sous la 
normale.

Ils sont les deux premiers 
joueurs à téussir un compte 
intérieur a la normale lors de 
cette semaine de compétition 
de golf junior. Lundi et mardi, 
le petit parcours de 5,959 
verges, qui demande beau­
coup de précision, a été le

théâtre de la compétition na­
tionale par équipe, gagnée 
par le Québec.

A un coup des meneurs on 
retrouve Nick Boyd, 17 ans, 
de New Minas en Nouvelle- 
Ecosse, et Bill Parker, 16 
aas, de St-Vital au Manitoba. 
Parker a joué 34 au premier 
neuf trous et 36 au 2e, alors 
que Boyd roulait lui aussi 
34 et 36.

A un coup au-dessus de la 
normale se situe le favori du 
tournoi, Robbie Jackson, qui 
avait récolté le meilleur to­
tal individuel lors du cham­
pionnat par équipe. 11 avait 
alors roulé des rondes de 70 
et 71. Jackson, 18 ans, de 
ITle Bizard, et champion dé­
fendant, est à égalité avec le

As he a eu la frousse...

Football
LIGUE CANADIENNE

Est

TORONTO
MONTREAL
HAMILTON
OTTAWA

t
SASKATCHEWAN
EDMONTON
CALGARY
VANCOUVER
WINNIPEG

J G P N PP PC Pts
4 3 1
3 2 1
4 2 2 
4 0 4

70 74 
60 45 
86 59 
43 87

0 92 59 
0 54 55 
0 48 54 
0 77 89 
0 83 90

Lundi
Saskatchewan 18. Ottawa 12

Hier soir
Hamilton 38. Toronto 4 

Vancouver 23, Winnipeg 19 
Edmonton à Calgary

Samedi
Ottawa à Montréa’

LES COMPTEURS
Conférence de l’Est

T C
Sunter. Hamilton 
Andrusyshyn. Toronto 
Organ. Ottawa 
Montréal 
Allen, Toronto 
Montréal 
Henley, Hamilton 
Eben. Toronto

0 9 
0 6 
0 2 
4 0 
3 0 
ü 7 
2 0 
2 0

P S
7 1 
5 8 
9 0
(1 U 
0 0 
3 1 
0 0 
0 0

TORONTO (d’après CP) 
L’Américain Arthur Ashe, 2e 
tête de série, a défait de jus­
tesse hier le Rhodésien An­
drew Pattison, lors des cham­
pionnats canadiens de tennis, 
tisputés à Toronto.

Ashe, qui dit n’avoir ja­
mais pu bien jouer à Toronto, 
pour une raison qu’il ignore, 
l’a emporté contre son rival
6- 4, 2-6 et 7-6.

“Je ne pense pas que nous 
ayons réussi à nous bien con­
centrer. Le match a été mono­
tone jusqu'au 3e set”, de com­
menter le Rhodésien.

Ashe, étonnamment, a 
eu beaucoup de difficultés à 
servir, lui qui est réputé ex­
cellent dans ce domaine. Le 
Noir américain a commis trois 
doubles-fautes.

Ashe a cependant pu éviter 
une défaite surprise, contrai­
rement à ce qu'avait fait mar­
di soir son compatriote Stan 
Smith, considère comme le 
meilleur joueur au monde et 
qui a dû s’incliner devant un 
autre Américain Eddie Dibbs,
7- 6 et 7-5.

Il faut dire cependant que 
Smith éprouvait encore de la 
fatigue a la suite des épreu­
ves de la coupe Davis contre 
la Roumanie qui s’étaient pour­
suivies jusqu’à lundi. Il en 
fut de même pour Marty Ries- 
sen qui a du lui aussi s’in­
cliner devant le Portoricain 
Charlie Pasarell 6-3 et 6-2.

Hier cependant, les favoris 
l’ont emporté dont le Hollan-

•«F* .vç

tête

Avanl le programme d’hier soir, notre expert avait désigné 71 vain­
queurs en 260 courses pour une tnovenne de 27.:!' -. Voici ses choix pour 
ce soir :

1ère course: 1- Meadow (’an (51; 2-Cassette (2); 3- Barre Bruce (3).
2e course: 1- Phoenix Byrd (6); 2- Glamour Boy 11); 3- Princess 

Little (5). Paris doubles suggérés: 5-6, 2-6.
3e course:!- Lonesome Valley (3);2- Outerail !l);3- Turn Signal (6)
4e course: 1- Cassell N. (9); 2- Dunhill Hanover (3); 3- Miss Sharps­

hooter 11); Quinielas suggérés: 9-3, 9-1,9-2, 3-2, 3-1, 2-1.
5e course:!- Colorful Mir(3);2- Ivor Minbar(4);3- Star Richelieu (8)
6e course: 1- Serki R. (8); 2- Satin Mir 16). 3- C.P.O. (4). Qui­

nielas suggérées: 8-6, 8-4, 8-5, 6-4, 6-5.
7e course:!- Gone For Shore(7);2- Duke Speed(2);3- Side Effects (6)
8e course: 1- Charlie G 15); 2- Pier Mac (8). 3, Traveler Hanover 

(1). Quinielas suggérées: 5-8. 5-9, 3-9, 3-8, 8-9.
9e course: 1-Coolie Mir (5); 2-Star Record (4); 3-Loup Garou (3).
10e course: 1- West River Harry (4); 2- R.P.M. (5); 3- Tom Tar (8). 

Exactas suggérées: 1-5, 5-4, 4-8, 5-8.
Ce soir, M. Lee mise $14 de la façon suivante:
$4 pour les paris doubles 5-6,2-6.
Dans la 5e, au mutuel, sur le 3, Colorful Mir. $2-0-0,
Dans la 6e. $2 pour la quiniela 8-6.
Dans la 9e, au mutuel, sur le 5, Coolie Mir, $0-2-2.
$2 pour l’exacta 4-5.

dais Torn Okker et l’Esf 
Manuel Orantes, 3e et 4e 
de série respectivement.

Okker a défait le Britannique 
Gerald Battrick 6-2 et 6-0 tan­
dis qu’Orantes a eu raison du 
Français Wanaro N Godrella 
6-2 et 63.

Dans d’autres matches, Ken 
Rosewall, d’Australie, a battu 
l’Argentin Guillermo Vilas 7-6 
et 6-0, le Chilien Jaime Fillol 
a pris la mesure de l’Asus- 
tralien lan Fletcher 6-4 et 6-3, 
l’Australien John Alexander a 
eu raison du Tchécoslovaque 
Milan Holocek 6-0 et 7-5 et le 
Français Patrice Dominguez a 
défait le Pakistanais Haroom 
Rahim 6-1,3-6 et 6-3.

Hier, chez les dames, le duo 
formé de la Française Nathalie 
Fuchs et de la Belge Michelle 
Gourdal a défait, dans l’épreu­
ve du double, la paire compo­
sée de la Canadienne Vickie 
Berner et de l’Australienne 
Christine Matison, 6-1 et 62.

Mardi soir, dans les simples, 
Mlle Berner a dû baisser pa­
villon 6-2 et 6-2 devant sa 
compatriote Janice Tindle.

D’autre part, le Toron lois 
Mike Belkin, qui avait causé 
une forte surprise en battant 
l’Italien Adriano Panatta en 
1ère ronde, a baissé pavillon
6- 4 et 6-2 devant le Colom­
bien Ivan Molins.

Le Yougoslave Nikola Pilic 
a défait le Français Jean- 
Baptiste Chanfreau en 3 sets, 
4-6, 7-6 et 6-0, l’Australien 
Rod Laver a eu le meilleur 
sur l’Américain Erik Van 
Dillen 60 et 7-5 tandis que le 
Britannique Mark Cox prenait 
la mesure de F Egyptien Is­
mail El Shafei 6-2 et 60.

Lors dès matches disputés 
en soirée, Cliff Drysdale, de 
l’Afrique du Sud, a défait Ed­
die Dibbs, de Miami, 7-6 et
7- 6. Dibbs, 22 ans, fut celui 
qui a causé la très forte sur­
prise de battre l’excellent 
Stan Smith, avant-hier.

Une surprise; Manuel Oran­
tes et son compatriote Anto­
nio Munoz ont défait Okker 
et l’Américain Marty Rlessen, 
4-6, 6-4 et 6-2, lors d’un 
double. Par contre, le duo 
formé de Alexander et Phil 
Dent a battu celui de Frank 
Frohling et Ashe, 6-4, 2-6 et 
6-4.

Finalement, John Newcombe. 
d’Australie, a gagné contre 
Graham Stilwell, de la Grande- 
Bretagne, 63 et 6-4.
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golfeur de 18 ans. Brad Mil­
ler. d’Edmonton, et Ted Pease, 
17ans, de London en Ontario.

L un des meneurs, Sandy 
Harper, 16 ans, qui a une mar­
ge d erreur de quatre, a tota­
lisé 33 coups, deux sous la 
normale, pour le premier 
neut, mais il a joué un coup 
au dessus lors des neuf der­
niers trous. Sur quatre trous 
il a réussi a joué sous la nor­
male.

Quant à Spittle, dont la marge 
d erreur est trois, il a réussi 
cinq oiselets et un premier 
neuf de 34, alors qu il a ter­
miné son second avec 35 coups.

Richard Suja, 18 ans, de 
P’onthili en Ontario, et un des 
neuf golfeurs présent dont la 
marge d erreur est ü, ainsi 
que Jerry Anderson, 17 ans, de 
Inglewood, aussi en Ontario, 
ont terminé avec des rondes de
72, deux sous la normale.

Il y avait 166 golfeurs âgés 
entre 15 et 18 ans inscrits au 
championnat de quatre rondes, 
mats vingt d entre eux ne se 
sont pas présentés. Après la 
ronde d’aujourd'hui, les 70 dé­
tenteurs des meilleurs pointa­
ges se qualifieront pour les 
dermètes rondes.

Selon les officiels, un gol­
feur devra jouer un compte de 
158 ou mieux pour accéder aux 
36 derniers trous.

Comme ce fut le cas lors 
du championnat par équipe, les 
comptes turent assez élevés. 
Certains joueurs totalisant 
même 90 coups, hier.

La plupart des jeunes joueurs 
ont éprouvé des difficultés au 
17 e trou de 218 verges à nor­
male trois. Ils ont aussi pris 
des coups supplémentaires au 
7e, le plus long trou du par­
cours. Il s’agit d’un trou à 
normale cinq de 518 verges.

Jackson avait prévu que le 
gagnant jouerait la normale à 
tissue des 72 trous. Il espé­
rait jouer 67 ou 66, mais il a 
pris trois coups toulés de plus 
que prévu. Michel Boyer, de 
Ste-Julie de Verchères. a joué
73.

-jet
tié de la 9ème manche contre 
le lanceur Elias Sosa, 23 ans, 
qui avait remplacé Barr. 
Quatre fois, auparavant et 
cette saison, Bailey avait af­
fronté Sosa qui, chaque fois, 
l’avait retiré sur 3 prises.

Bon, ça suffit.

A COUP SUR: Bien qu'ils 
aient de bonnes équipes et 
plusieurs vedettes, les clubs 
Oakland et San Francisco 
n’attirent guère d’amateurs 
chez eux, une chose assez dif­
ficile à comprendre surtout 
lorsque l’on considère le fait 
qu’il fait toujours beau sur la 
côte du Pacifique. . . Ainsi, 
en 60 programmes à leur 
Candlestick Park jusqu’ici 
cette saison, les Giants n’ont 
attiré que 653,952 spectateurs 
alors que les Expos, avant le 
match d’hier sou- et en 53 
programmes, avaient déjà 
enregistré une assistance 
totale de 879,031 au parc Jar­
ry. .. A l’étranger, en 58 
programmes, San Francisco 
a attiré 1,218,599 personnes, 
ce qui démontre que les 
Willie McCovey. Bobby Bonds, 
Chris Speier, Ron Bryant et 
Juan Manchal sont plus po­
pulaires à l'extérieur que 
chez eux. . . Les Expos, eux 
et en 54 programmes à Té- 
trangçr, ont attiré 922,861. . . 
Cette dernière statistique, 
incidemment, est plus im­
portante qu’elle n’en a l’air 
lorsque l’on sait que les clubs 
visiteurs touchent 27.5 cents 
sur chaque billet d’admission 
vendu. . . Sauf erreur, cela 
veut dire que les Expos ont 
déjà touche $69,214.57 en re­
cettes étrangères. . . Les 
Padres de San Diego entre­
prendront une série de 3 par­
ties contre Montréal à partir 
de demain soir alors que 
Balor More (7-12 et 4.27) lan­
cera contre Bill Greif (7-13)... 
Craig Caskey a fait gagner 
Peninsula 6-3 contre Char­
leston avant-hier soir, ce qui 
a porté sa fiche saisonnière 
dans la ligue Internationale 
à 11-4 . . . Jorge Roque a 
frappe un circuit de 3 points 
en cours de match. . . Duke 
Snider, Robert Lachapelle, 
Jean-Pierre Roy et Léon Roy 
(aucune parenté) joueront au 
club de golf Joliette ce ma­
tin. . . Mike Marshall, avant 
la partie a été nommé direc­
teur honoraire des pompiers 
de Laval, l’adjoint au direc­
teur du service des incendies 
de cette ville, Robert Cour­
teau, lui présentant le casque 
traditionnel sans oublier un 
extincteur. . . Croyez-le ou 
non mais Bob Bailey est celui 
qui a fait compter le plus de 
points victorieux (9) chez les 
Expos jusqu’ici cette saison. . . 
Ron Fairly (8) et Ken Singleton 
(7) suivent.

m

Après deux retraits à la première manche, les Expos ont frappé quatre coups sûrs 
mais n’ont compté qu’une fois, alors que Ken Singleton (29) s’est fait retirer entre 
le marbre et le 3e but. Les Expos ont perdu 3-2 contre les Giants de San Francisco, 
hier soir. (Téléphoto CP)

bat Toronto 38-4
HAMILTON (CP) - Les 

Tiger-Cats de Hamilton ont 
pris presque trois quarts pour 
s’inscrire au pointage puis 
leur défensive s’est subitement 
imposée, et les Argonauts de 
Hamilton ont subi leur premiè­
re défaite de la saison, 38-4, 
hier soir, lors d’un match de 
la LCF.

La foule de 35,347 specta­
teurs au stade Ivor Wyne a vu 
la défensive des Tiger-Cats 
dominé le jeu lors des quinze 
dernières minutes alors 
qu’elle a préparé les dix pre­
miers points et marqué trois 
touchés vers la fin de la ren­
contre.

Hamilton a compté 28 points 
dans les six dernières minu­
tes de la partie. Il y a eu les 
touchés à la suite d’intercep­
tions par Lou Claire et Bob 
Krousse et un autre majeur 
enregistré par John Hohman, 
qui a recouvert un échappé.

L’ailier rapproché Bob Ri­
chardson a compté le premier 
touché des vainqueurs en cap­
tant une passe de Chuck Ealey 
dans la dernière minute du 3e 
quart, puis Dave Cranmer a 
capté une autre passe de Ea­
ley bonne pour un majeur jus­
te avant que la défensive du

BASEBALL
CLASSEMENTS

LIGUE NATIONALE 
Est

San Diego 013 010 030-8
Philadelphie 200 001 000-3

E. Gaston, C. Robinson 2. LSB-San Diego 
11. Philadelphie S. 2B-J. 'Morales. Dasinski. 
C. Robinson, Montanez. Kendall. 3B-Kendall 
2. CC-Murrell 4, B Robinson 19 BV-Tovar.

ST-LOUIS (S)
ab p es pp 

‘ 0 Garrcd

ST-LOUIS ?4 P62 "Si ditf.

PITTSBURGH 61 62 4% IVi
CHICAGO 60 65 480 3>/i
MONTREAL 59 66 .472 44
PHILADELPHIE 58 67 464 54
NEW YORK

Ouest
57 67 460 6

LOS ANGELES 77 49 611
CINCINNATI 76 52 .5jî4 2
SAN FRANCISCO 70 55 560 64
HOUSTON 66 63 512 124
ATLANTA 61 68 473 174
SAN DIEGO

Hier
46 79 368 304

BS-D. Thomas.

Arlin G, 9-11 
Carlton P. IMS 
Brandon 
B. Wilson 
Dierio 
Lersch

APL-par Arlin,
2:32. A-16,131.

ml es p pm rb
7 3 3
8 5 4 
1 0 0 
2 3 1 
2 0 0 
1 0 0

Tovar. ML-Diorio

0
2 4
1 1 
0 0 
0 0 
0 1 

D-

San Francisco 3, Montréal 2 
Chicago 6. Cincinnati 5 

San Diego 8, Philadelphie 3 
New York 4, Los Angeles 3 

St-Louis 6. Atlanta 4 
Pittsburgh 4. Houston 0

LIGUE AMERICAINE 
Est

LOS ANGELES (3)
ab p es pp

Lopez 2b 
Mota cg 
Baclorek cg 
W Davis cc 
Ferguson cd 
Garvey 1b 
McMuln 3b 
Brewer I

Période du il U inclusivement

BALTIMORE ?. ?2 moy.
577

diff.

DETROIT 68 57 544 4
BOSTON 68 57 544 4
NEW YORK 68 61 527 6
MILWAUKEE 60 52 492 104
CLEVELAND 52

Ouest
75 409 21

OAKLAND 73 52 584 -
KANSAS CITY 72 56 563 14
MINNESOTA 59 66 472 14
CHICAGO 59 67 468 144
CALIFORNIE 56 65 463 15
te:xas 43 81 347 294

Richart I 
Russell ac 
Mager r 
Mcsrsth I 
Cey 3b 
Total

4 0 ?0 

4 110 
0 0 0 0 
3 0 11
3 111
4 0 2 1 
4 0 0 0 
0 0 0 0 
0 0 0 0 
4 0 0 0 
4 12 0 
2 0 0 0 
10 0 0

33 3 9 3

NEW YORK (4> 
ab p es pp 

WGarrett 3b 4 0 0 0 
Millan 2b 
Staub cd 
MUner cg 
Kranpool 1b 
Grata r 
Habn cc 
TMartins ac 
CJones fo
Stone I 
HParker I 
Boswell fo 
McGraw I 
Total

5 13 1 
5 0 10 
4 12 1
3 12 0
4 0 2 0 
4 0 0 0 
3 0 10 
1110 
2 0 0 0 
0 0 0 0 
10 0 0 
0 0 0 0

35 4 12 2

Brock cg 
Sizemore 2b 
McCarver 1b 
Reitz 3b 
Siamons r 
Torre 3b 
Agee cc 
Carbo cd 
Tyson ac 
JCruz fo 
Dalleher ac 
Cleveland I 
Total 
St.Louis 
Atlanta

E-Garr. DJ St. Louis 1, Atlanta 1. LSB 
St. Louis 5, Atlanta 4. 2B Agee, McCarver. 
CC-DaJohnson 34, Sizemore I, Torre 12, H. 
Aaron 32, J. Cruz 9. BV - Brock 2. S-Schue- 
ler. St-Carbo.

ML CS P PM BB RB 
Cleveland G, 13-6 9 8 4 4 1 6
Schueler 5 6 3 3 2 2
House 2 2 110 0
J.Niekro P, 1-1 2 2 2 2 2 2

ML - J. Niekro. D - 2:18. A -14,550.

4 0 2
3 111
4 110 
0 0 0 0
3 0 11
4 12 1 
4 110 
3 111
3 0 0 0 
1112 
0 0 0 0
4 0 0 0 

33 6 10 6

ATLANTA (4» 
ab p es pp 

4 0 11 
Lum 1b 4 0 0 0 
Evans 3b 4 0 0 0 
HAaron cg 4 12 1 
Bakercc 4110 
DaJohnson2b 4 12 2 
M Perez ac 4 0 0 0 
Casanova r 4 12 0 
Schueler 1 
House I 
SJackson fo 
JNiekro I 
Total

010 003 002 
000 201 100

Hamilton entreprenne son oeu­
vre.

lan Sunter a complété le 
pointage du Hamilton en en­
registrant cinq convertis et un 
placement.

Les Argos avaient pris les 
devants 4-0 dans la première 
demie. Le botteur Zenon An­
drusyshyn a réussi deux sim­
ples, dont un lors d’une tenta­
tive de placement raté. Les 
deux autres points du Toronto 
ont été récoltés quand le 
botteur du Hamilton, Alex 
Lockington, a concédé un tou­
ché de sûreté pour permettre 
à son club de prendre une meil­
leure position sur le terrain 
au premier quart.

1er quart
TORONTO : Simple de 54 verges 

par Andrusyshyn 4:32
TÔRONTO : Touché de sûreté concédé 

par Lockington 14:58
2e quart

TORONTO. Simple de 44 verges 
par Andrusyshyn................................... 11:13

3e quart
HAMILTON: Touché de Richardson après 

une passe de Ealey. Jeu de six verges con­
verti par Sunter .............................11:04

4e quart
HAMILTON : Placement de 27 verges

par Sunter.............................................. 3:18
HAMILTON: Touché de Cramner après une 

passe de Ealey. Jeu de quatre verges con­
verti par Sunter.............................. 9:45

HAMILTON: Touché de Claire après une in­
terception Jeu de 24 verges converti par
Sunter.................................................... 10:40

HAMILTON: Touché de Krouse après une 
interception. Jeu de 25 verges converti par
Sunter.................................................... 11:11

HAMILTON: Touché de Kohman après qu'il 
eut recouvert un échappé Jeu de 37 ver­
ges converti par Sunter........................ 14:57

Toronto 3 10 0 4
Hamilton 0 0 7 31 38

Assistance: 35,347

Lions 23, Bombers 19
WINNIPEG (CP) - Les 

Lions de la Colombie-Bri­
tannique ont bloqué un botté 
vers la fin du 4e quart, ce

LIGUE AMERICAINE
Chicago
Cleveland

Deux hommes retirés lorsque le but fut 
compté.
Los Angeles 100 001 100-3
New York 000 200 002-4

E-W. Garrett, T. Martinez, Messrsath. 
DJ-Los Angeles 1. LSB-Los Angeles 7, 
New York 10. 2B-T. Martinez. Fergusen. 
S-Messremth, Kranepool, McGraw. BS-
Ferguson, W. Davis.

Hier
Cleveland 1, Chicago 0,12m 

Baltimore 4, Minnesota 3 
Boston 9, Texas 8 

Kansas City 8, New York 7.10m 
Détroit à Oakland. 23h 

Milwaukee à Californie, 23h

Messrsmth 
Brewer P. 6-5 
Richert 
Stone 
H Parker 
McGraw G, 1-6 

FL-par Messrsmth, 
.4 25,442.

ml es p pm rb 
7 7 2 0 1 5

12/342
0 1 0 

6 2 3 9 3 
1/3 0 0

2 0 0
W. Garrett.

0 0 
0 0 
1 0 

0 0 0 
0 0 3 
D-2:27.

AVANT-HIER

PITTSBURGH 14)

HIER
ab p cs pp

Clines ce 5 13 1 Gallagbrcd '4 0
Hebner 3h 5 0 11 Metzger ac 4 0 10
AOHverlb 4 0 2 0 Cedenocc 4 0 2 0
Startell cg 3 0 0 0 Watson cg 4 0 10
(Parler cg 0 0 0 0 DgRader3b 4 0 0 0
Ziskcd 4 110 LMaylb 4 0 0 0
MMayr. 2 0 10 Helms 2b 3 0 0 0
JHrnand? ac 0 10 0 Jutze r. 3 0 10
Stennett 2b 4 111 Griffin I. 2 0 0 0
Marvill ac 2 0 0 0 Forsch I. 0 0 0 0
Sanguillnr. 10 6 1 Pizarrol. 0 0 0 0
Moose I. 3 0 0 0 Stewart fo 10 0 0 

JRav I. 0 0 0 0 
Tout 33 4 9 4 Total 33 0 6 0
Pittsburgh 000 000 400 - 4
Houston 000 000 000 - 0

E-Hebner. lüR Pittsburgh 7, Houston 6. 
2B-Cedeno, A. Oliver, Watson, Clines. Heb- 
aer. S-Moore. BS-Sanguillen.

ml cs p pm bb rb 
9 60005
6 63316

2/3 2 110 6
1 1/3 0 0 0 1 1
1 1 0 0 0 0

Stargell. D-2.34 A-

HOUSTON (0) 
ab p es ^pj)

LIGUE NATIONALE
CINCINNATI (51

Rose cg 
Morgan 2b 
Driessen 3b 
TPerez 1b 
Bench r 
Tolan cd 
Geronimo cc 
Kosco cc 
Chaney ac 
Menke ac 
Norman I 
Crosby fo 
Carroll I 
Gagliano fo 
King fo 
Halfl 
Total 
Cincinnati 
Chicago

ab p cs pp ab p es pp
' ‘ 0 Kessinger ac 2 10 0

CHICAGO (6)
ab p cs

5 11*' "
5 13 0 Monday cc 
5 132 B Wiliams 1b 
4 111 Cartyeg 
4 12 1 Hiser cg 
4 0 11 Santo 3b 
3 0 0 0 Cardenal cd
1 0 0 0 Popovich 2b 
3 0 0 0 Rudolph r 
0 0 0 0 Hundley r
2 0 10 Pappas I 
10 10 LaRoche I 
0 0 0 0 Locker I 
0 0 0 0 
10 0 0 
0 0 0 0

38 5 13 5 Total

3 110
4 0 2 0 
2 10 1 
110 0 
3 0 10
3 10 1
4 113 
0 0 0 0 
3 0 0 0 
2 0 0 0 
10 10 
0 0 0 0

000 201 110 
000 501 00\

28 6 6 5
5
6

E- Pappas. Chaney, Norman. DJ - Cincinna­
ti 2, Chicago 1. LSB Cincinnati 7. Chicago 4. 
““ “ - ---- - j DrieS&Eh

AUJOURD’HUI
(et les lanceurs prévus)

LIGUE NATIONALE

Moose g, 8-11 
Griffin p, 0-3 
Forach 
Pizarro 
J. Ray

APL-par Pizarro 
10,745.

2B Morgan, Tolan. CC - Popo’ 
lench 22. BV Bench S Ke 

ML

ivicb 1, 
essinger. 

CS P PM I
Norman P, 10-12 6 3 6 15 5
Carroll 1 1 0 0 0 0
Hall 1 2 0 0 0 1
Pappas G, 6-10 
LaRochc

6 2-3 11 4 4 0 0
1 2 1110

lacker 1 1-3 0 0 0 0 1
Save-Loeker 12. D 2:21. A-24,502

SAN DIEGO (8) PHILADELPHIE Ul
ab o cs pp 

J. Morales cc 5 13 1
ab p cs pp 

Tovar 3b 3 10 0
Thomas 2b 4 0 0 1 Uasercc 4 110
DwRobrt 3b 5 12 0 Montanez Ib 4 0 2 0
Gaston cd 3 2 2 1 Luzinski cg 4 0 11
Handall r 5 14 3 BRobinsn cd 4 111
Winfield cg 5 0 0 0 Lersch 1 0 0 0 0
Murrell 1b 5 111 Boone r 4 0 0 0
DAndersn ac 4 12 0 Dovle 2b 4 0 0 0
Arlin 1 5 10 0 CKobinsn ac 4 0 10

Carlton 1 2 0 10
Brandon 1 0 0 0 0
Hutton fo 10 0 0
B Wilson 1 0 0 0 0
Diorio 1 0 0 0 0
M Andres cd 0 0 0 0

Total 42 8 14 7 To(a) 34 3 7 2

MEUBLES 
DE BUREAUX

VENEZ CHOISIR VOTRE 
AMEUBLEMENT SUR 

LES DEUX

STATIONNEMENT
Canada Dactylographe Inc.,

7035 AVE. DU PARC

270-1141

Brevets d'invention
MARQUES de COMMERCE
Marion. Robic & Robic

ci-devant 
Marion & Marion

2100. rue DRUMMOND 
Montréal 107 288-2152

USEZ
ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR

qui a préparé un dernier 
touché qui a valu aux Lions 
une victoire de 23-19 sur les 
Blue Bombers de Winnipeg 
lors d’un match disputé dans 
l’Ouest.

Dans un autre match dispu­
té hier soir, les Eskimos 
d’Edmonton menaient 16-4 
contre les Stampeders de 
Calgary après trois quarts.

1er quart
WINNIPEG Placement de 22 verges par 

Jonas 5 46
WINNIPEG Simple de 64 verges par Mc­

Kee 12:18
2e quart

C B Touché de Hendrickson après une passe 
de Moorhead Jeu de 11 verges converti par 
Gerela................................................... 9 51

3e quart
C.B Simple de 53 verges par Gerela 4 02 
C.B : Simple de 54 verges par Gerela 8 28

4e quart
WINNIPEG Touché de Larose après une 

passe de Jonas Jeu de 46 verges converti 
par Jonas 2:26

WINNIPEG: Touché de Jonas Course de 2 
verges converti par Jonas 5:12

WINNIPEG: Simple de 37 verges par Mc­
Kee....................................................... 8 12

C.B. : Touché de Ely après une passe de 
Moorhead Jeu de 29 verges converti par
Gerela................................................. 10 19

C.B. Touché do Hendrickson après une passe 
de Moorhead Jeu de 10 verges converti par 
Gerela 13:06

BC 0 7 1 14 - 23
Winnipeg 4 0 0 15 - 19

À Blue Bonnets
HIER SOIR

19)

(Il

5)

Pari double: Navy Admiral 
et Kanganui (7): $127.(1(1 

1ère quinielia: Debenture 
et Mar Mie Gerry (71: $66.70.

2ème quinielia: Dons Gene 
et Lou’s A Dilly (1): $8.1(1.

lîème quinielia: Mickey Lea A 
(5) et Racing Pride (11: $50.20.

Exacta: .1 .1 Adios 15) et Eclaire 
Flieka (2): $38.80.

Assistance: 7,597.
Mutuel: $564,746.

i o « o 
0 0 0 0 
0 0 0 0 
0 0 0 0 

33 4 8 4 
0 
4

COMPTABLES AGREES

000 000 000 000 - 0 6 2 
000 000 000 001 - 1 12 1 

12 manches
Forster, Acosta (7-5) 10e et Herrmann; 

Perry (14-16) et Ellis.
Assistance: 5,004.

Minnesota 300 000 000 - 3 10 0
Baltimore 300 010 OOx - 4 5 1

B. Campbell. Rite (0-1) 1ère et Mitterwald, 
Roof; Cuellar (12-12), B. Reynolds 8e et Wil­
liams.

Assistance: 12,063.

LIGUE NATIONALE
San Diego 203 000 111 8 10 1
Philadelphie 005 000 004 9 14 1

Jones. Corkins 4e, Romo 9e, Caldwell (5- 
14) 9e et Kendall; Brett, Diork) 8e, Culver 
(5-4) 9e et Boone CC San Diego, Colbert 
14e, Gaston 9e Philadelphie. Luzinski 22e, 
A 13,108

LIGUE AMERICAINE
New York 300 010 000 4 9 1
Kansas City 022 010 OOx 5 11 0

Peterson (8-12), McDaniel 5e et Munson; 
Drago. Mingori (1-0) 1ère, Hoemer 6e et 
Healy CC - New York. Clarke 2e A 21,325.

BELZILE. ST-JEAN. 
SPERANO ET ASSOCIÉS

Comptables agréés
ALAIN BEIZUE C A 

ROBERT ST-JEAN, C.A 

GIUES SPERANO, C.A.;

2345 est, Bélanger 
Montréal 729-5226

PROVOST & PROVOST
Comptables agréés

ROGER PROVOST. C.A 

ROUND PROVOST, C A

1255, Université, Suite 618 
866-3326

LUCIEN DAHMÉ, C.A.
Comptables agréés

276 ouest, rue St-Jacques 

Suite 110 845-4194

VIAU, ROBIN & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Lucien D Viou. C A 
Armand H Viau C A 
H Lionel Robin C A 

Jean Jacques Ouellette, C A 
J Serge Gervois. C A 
Woguih Boulas C A

Jacques R Chadillon C A 
Jacques Joyal C A

4926, ave Verdun, Verdun 
204 769-3871 

7708, rue Edouard, LaSalle 
690 365-0023

Bon-Cincinnati, Grimsley (12-7) à Chicago, 
ham(5-4), 14h30 

San Diego, Kirby (7-13) à Philadelphie, Lon- 
borg (10-10), 19n35

Los Angeles, Osteen (14-6) à New York. 
Matlack (10-151.2-h05

LIGUE AMERICAINE
Milwaukee, Lockwood (5-71 ou Bell (9-8) à 

Californie, Wright (8-17), 23h

Duval, Buteau & Cie
COMPTABLES AGRÉÉS

1 59 ouest, rue Craig, Montréal 1 26 861-9987

Thorne,
Gunn 
& Cie
Comptables Agréés
800. PLACE VICTORIA, 

Tél. :
Suite 2604 
878-3011

Montréal 115

miifiiiiMiiiiiuiiiiiwm
Bureaux a travers le Canada et correspondants dans le monde entier.

SAMSON, BÉLAIR, CÔTÉ, LACROIX 
ET ASSOCIÉS

comptables agréés

Suite 310O, Tour de la Bourse, Montréal 115 861-5741

Suite 201,4 Parc Samuel Holland. Québec 6 681-7231

320 est, rue St-Germain, Rimouski 724-4136

108 nord, rue Wellington, Sherbrooke 563-8663

324, rue Des Forges, Trois-Rivières 378-4541

235, Chemin Montréal, Ottawa 745-1515

^246
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Quand le hockey met en valeur les
de notre envoyé spécial, André Tardif

vertus du soccer...
ROUYN NORANDA Aussi para­

doxale que la chose puisse sembler, 
le hockey a fait une contribution valable 
à la cause du soccer québécois, il y a 
un an, à l’occasion de la désormais cé­
lèbre confrontation entre l'équipe de 
l’URSS et celle composée de vedettes de 
la ligue Nationale.

Le succès inattendu des Soviétiques de­
vant une formation qui devait en principe 
balayer la série de huit matches hors- 
concours a mis en lumière leurs métho­
des d'entrainement et de préparation où 
le soccer jouait un rôle primordial.

"Cette découverte n'a peut-être pas 
contribué à populariser notre discipline, 
mais elle a mis en valeur ses qualités

fondamentales comme sport complet ", 
de dire Antoine Craan, énergique direc­
teur technique de la Fédération de soccer 
du Québec, qui regroupe aujourd'hui 
près de 30,000 adeptes.

Et il faut convenir que nos entraîneurs 
d'équipes de hockey commencent à dé­
couvrir, grâce aux Russes, la grande 
valeur du soccer pour la formation phy­
sique de leurs jeunes joueurs. D'ailleurs, 
les petits Canadiens français, à qui on 
laissait entendre autrefois que le soccer 
était un sport réservé exclusivement 
aux immigrants, forment aujourd’hui 
plus de la moitié des effectifs de la Fé­
dération.

Yvon Corneau. 11 ans, un tout petit

bout d'homme de Rimouski qui rêve de 
devenir un athlète professionnel plus tard 

quoi de plus normal à cet âge-là! - 
joue au hockey l’hiver comme la grande 
majorité de ses copains. Mais l'été, 
c'est maintenant le soccer qui le préoc­
cupe, d’abord parce qu’il aime ce sport, 
ensuite parce que cela lui permet de se 
bien préparer à la saison de hockey.

Yvon, en compagnie d’une quinzaine 
de copains, participe actuellement au 
championnat provincial de catégorie mi­
nime (11 et 12 ans), dans le cadre des 
Jeux du Québec à Rouvn-Noranda. Re­
présentant l’Est du Québec, dont ils sont 
champions, les gars de Rimouski ne se 
font aucune illusion quant à leurs chan-

Sur la piste de Mouska
ROUYN-NORANDA (AU 

L’arrivée de Maurice Bru- 
neau. un sympathique titoyen 
de Charlesbourg, n'est pas 
passée inapperçue hier au 
Cégep de rtouyn-Noranda. cen­
tre administratif des Jeux 
du Québec. Bruneau. en effet, 
est confiné à une t haise rou­
lante mais on lui concede déjà 
la médaille d or au tir à 
l’arc. Age de 46 ans. il tut 
atteint de polio très jeune. Le 
tir a l'arc, lorsqu'il en fit la 
découverte quelques années 
plus tard, joua un grand iule 
dans sa rehabilitation, et il ne 
cesse depuis d'accumuler des 
titres à l'échelle du pays. 
Cette discipline, soit dit en 
passant, de même que la bal­
le-molle lémimme. uont les

épreuves ont pris fin dimanche 
dernier, et le parachutisme, 
qui commence aujourd’hui, 
sont les seuls sports des 
Jeux d’été où aucune limite 
d'âge n'est imposée. Toutes 
les autres sont réservées aux 
19 ans et moins.

• Apres une demi-journée 
de pluie et 24 heures de temps 
froid, le soleil s'est remis 
de la partie hier, à la joie 
des jeunes joueurs de crosse 
qui avaient du. la veille, se 
tendre à Macamic. à 42 mil­
les des villes-soeurs, y dis­
puter des matches que des 
terrains détrempés ks avaient 
empêchés de disputer à 
Rouyn-Noranda. Ils se sont 
remis à l'oeuvre, de même

que les joueurs de crosse qui 
ont pu à nouveau bénéficier 
des deux terrains qu on leur 
consacrait. Le programme 
n'a donc subi aucun dommage 
irréparable.

• La cafétéria du Cégep, 
où les plaintes sont très ra­
res grâce à un menu a la fois 
varié et abondant, aura servi 
43,000 repas lorsque les Jeux 
prendront fin dimanche soir. 
Aujourd'hui, par un concours 
de circonstances, on devra y 
servir 8.000 repas, contrai­
rement à la moyenne quoti­
dienne de 3.000. Quoiqu'un peu 
moins achalandée, la cafétéria 
de la polyvalente d'Iberville, 
situee de l'autre côté de la 
superbe piste d'athlétisme.

fait également sa part. C'est 
là qu'une salaison locale a 
vainement tente, la semaine 
dernière, de sunstituer de la 
viande de cheval à du boeuf, 
une nouvelle qui a fait la une 
des quotidiens québécois.

• Plusieurs équipes de 
baseball (des benjamins) et de 
natation (de 9 a 18 ans) sont 
arrivées mardi soir aux Jeux 
même si leur compétition ne 
commence que ce matin. Le 
comité organisateur avait pré­
vu ces arrivées hâtives., et 
aucun problème de logement 
n'est survenu.

ces de remporter une médaille. L’oppo­
sition que leur fournissent les titulaires 
des 17 autres régions est vraiment trop 
forte. Ils étaient toujours en quête de 
leur triomphe initial en fin d'après-mi­
di hier, apres trois défaites.

C'était cependant à prévoir Si le soc­
cer existe à Rimouski depuis quelques 
années, on y avait surtout mis l'accent 
sur des équipes pour les plus âgés.

"Nous sommes très fiers de nos or­
ganisateurs de cette région, de même 
que de ceux des Laurentides. car ils ont 
apporté un effort réel cette année à 
structurer des ligues pour les plus jeu­
nes", déclare Robert Oberdorff, ancien 
journaliste algérien établi au Québec 
depuis trois ans, et qui est le publiciste 
de la Fédération.
“Personne ne s'attendait à ce qu'ils 

causent des surprises, mais ils ont 
fourni un excellent rendement jus­
qu'ici ".

Si le soccer attire de plus en plus les 
jeunes adeptes du hockey, inversement, 
notre sport national attire de plus en 
plus ceux qui s'adonnent traditionnelle­
ment au soccer.

Ainsi, la paroisse Notre-Dame-de- 
Pompei, sise dans le quartier Ahuntsic 
de la métropole, compte une toute nou­
velle organisation au service des jeu­
nes d'origine italienne qu elle dessert 
en quasi totalité. Le lieutenant Joseph 
de Rosa, de la police montréalaise, en 
est le fondateur et l’âme dirigeante.

Or, ce dernier s’est vite aperçu que 
ses jeunes voulaient plus que du soccer, 
et il fallut bien vite ajouter le hockey au 
programme des activités. Et les équi­
pes de Pompei commencent déjà à s'im­
poser un peu partout. C'est celle de soc­
cer qui represente Concordia, ici aux 
Jeux, ét elle compte parmi les favorites.

De Rosa a même réussi à s'arracher 
de son travail afin de venir voir évoluer 
ses jeunes protégés hier. Ajoutons que 
la présence de son fiston, Joseph Jr. au 
sein de la formation montréalaise n est 
pas étrangère à sa visite dans le Nord- 
Ouest québécois.

Les dirigeants du soccer québécois 
deviennent ombrageux lorsqu'on ose 
suggérer que leur discipline ne s'adres­
se encore qu'à des Néo-Canadiens au 
Québec. Ils nous prouvent aussitôt, chif­
fres à l’appui, que si c'était le cas il y 
a quelques années, ce ne l est plus du 
tout aujourd'hui. La meilleure preuve 
qu'ils puissent nous fournir, c'est que 16 
des 18 équipes en lice aux Jeux sont 
composées presque exclusivement de 
petits Canadiens français.

Les gens du soccer n ont pas du tout 
à rougir oe l'intluence étrangère, euro­
péenne surtout, sur la scène québécoise 
du soccer. Au contraire, ils déviaient 
en être fiers. Car ils auront contribué 
dans une mesure incroyable, grâce à un 
travail incessant, à nous faire découvrir 
la discipline sans doute la plus populai­
re au monde, et qui demeure peut-être, 
la moins dispendieuse en achat d équipe­
ment. et partant, la plus accessible à 
la majorité des jeunes.

Qu'on compare le coût d un équipe­
ment complet de joueur de hockey, en 
plus de celui de location de la glace qu on 
répartit parmi les joueurs, ou même 
d'un équipement de baseball, à celui 
d'une paire de souliers à crampons et de 
culottes courtes qu'on exige du joueur 
de soccer, et la comparaison est toute 
à l'avantage du soccer.

■ 11 existe cependant des différences 
fondamentales entre les deux sports, 
explique Oberdofl. un disciple de Georges

Schwartz, l'animateur par excellence du 
soccer québécois. Là où le hockey en­
courage la mise en échec, le soccer la 
désapprouve, et à mesure que les petits 
Québécois découvrent le soccer, nous 
devons surveiller davantage la rudesse 
inutile ".

Les Jeux de Rouyn-Noranda auront 
permis de constater, une fois de plus, 
que le soccer se porte très bien merci 
au Québec. C'est d'ailleurs la seule dis­
cipline où toutes les régions sont re­
présentées depuis le tout début de cette 
grande manifestation, soit à Rivière-du- 
Loup en 1971 et à Chicoutimi l'an der­
nier

Fendant que les Craan et Oberdorff 
assument la bonne marche de la 1 inale 
provinciale, des gars comme Paul Dahi- 
to, du Dahomey, étudiant en électronique 
au Cégep de Rimouski et co-entraineur 
de l'équipe de l'endroit en compagnie 
de Jean-Claude Drapeau, un éducateur 
physique, ou encore Nick Lombardi, en­
traîneur de l'équipe de la paroisse Pom­
pei. les appuient sur le terrain en s'as­
surant que les jeunes dont ils ont la 
responsabilité livreront une lutte loyale 
et tranche, dans la délaite comme dans 
la victoire.

Le soccer étant un phénomène encore 
trop nouveau chez nous, il est tout a fait 
normal qu'on lasse appel a des gais 
comme Dahito ou Lombardi qui en ont 
appris les rudiments dès ieùr tendre 
enfance dans leur pays d'origine, pour 
l'enseigner aux petits Québécois. Le 
jour n'est pas loin où les petits devien­
dront grands et. comme cela se fait au 
hockey ou au baseball, ils prendront la 
relève et passeront à leur tour les con­
naissances acquises à leurs cadets.

L'ACBA se penchera sur 
l'affaire Dennis Sobchuk

L'Association canadienne de hockey ama­
teur se réunira vendredi à Toronto pour dis­
cuter. "entre autres choses", du cas du jeune 
hockeyeur de 19 ans. Dennis Sobchuk, des 
Pats de Regina, qui a signé un contrat de 10 
ans et $1 million avec l'équipe de Cincinnati 

ui fera son entrée dans l'Association mon­
iale de hockey en 1974-75.
Jack Devine, président de l'ACHA, a an­

noncé hier que l'affaire Dobchuk serait dis­
cutée à Toronto. Il a dit ne pas être person­
nellement au courant de la signature du

Dennis Sobchuk, millionnaire à 19 ans ..

MMHL

contrat. "La rumeur voulait qu'il se soit 
rendu à Montréal il y a une semaine pour 
signer un contrat mafs j'ignorais que c’était 
maintenant officiel ", de dire Devino.

L'ACHA étudiera si Dobchuk peut continuer 
de jouer pour une équipe amateur, en l'oc­
curence les Pats, tout en ayant signé un 
contrat avec une équipe professionnelle.

C'est le vice-président exécutif de la con­
cession de l'équipe de Cincinnati. William O. 
DeWitt Jr qui a annoncé mardi que le jeune 
joueur avait signé un contrat de 10 ans pour 
un salaire de $1 million avec ce club qui ne 
porte pas encore de nom. DeWitt avait pré­
cisé que le contrat devenait valide en 1974 
quand Sobchuk deviendra éligible au repê­
chage des amateurs.

On sait que l'AMH, qui livre une lutte sans 
merci à la vénérable ligue Nationale, fait 
signer des contrats à de jeunes joueurs de 
moins de 20 ans, contrairement à la LNH 
qui a signé une entente à cet égard avec 
l'ACHA. Le LNH d'ailleurs ne cache pas 
qu elle ne renouvellera pas l'entente et l'AMH 
n'est pas tenue de le respecter.

La saison dernière avec les Pats, Sobchuk 
a été choisi le joueur le plus utile à son équi­
pe dans la ligue de hockey de l'Ouest dont il 
avait été le deuxième meilleur compteur 
grâce à 67 buts et 80 passes. Il est étudiant 
a l'université de la Saskatchewan.

Le jeune homme a signé son contrat après 
que celui-ci eut été négocié par les avo­
cats montréalais Norm Caplan et Steve 
Meller. •

BOB FOSTER a conservé pour la 12e fois 
consécutive son titre de champion du monde 
des poids mi-lourds en infligeant une nette 
défaite aux points, en 15 rondes, au Sud- 
Africain Pierre Fourie, mardi soir dans l'a­
rène de l'université d'Albuquerque. au Nou­
veaux-Mexique. L'Américain de 34 ans Ta em­
porté par décision unanime.

MARCEL CERDA.N, en vacances sur la 
Côte d'Azur, a annoncé son intention de re­
monter incessamment dans Tarène. "La 
boxe me manque. Je ne m'étais arrêté que 
pour faire un bilan. Je vais remettre les gants", 
a déclaré Cerdan qui reprendra l'entraine­
ment sous la direction de son gérant. Phi­
lippe Filippi.

DANIEL BOUCHARD, gardien de buts des 
Flames d'Atlanta, a signé un contrat avec cet­
te équipe de la ligue Nationale en même temps 
que le centre Raynald Corneau, le défenseur 
Randy Manery et l’ailier gauche John Stewart.

•
L’URSS continue de dominer nettement les 

Universiades de Moscou après six jours de 
compétition. Les athlètes soviétiques ont amas­
sé jusqu'à présent 105 médailles (54-26-25) 
comparativement à 28 seulement (8-7-13) 
pour les Américains. Le Canada, pour sa part, 
a mérité 6 médailles (0-2-4).

•
L'EQUIPE néo-zélandaise formée de Rod 

Dixon, Tony Polhill. John Walker et pick Quax 
a établi hier un nouveau record du monde du 
6,000 mètres relais en un temps de 14 minu­
tes 40.4 secondes. L'ancien record de 14:49.0 
avait été établi par une équipe française en 
1965. •

LA FONDATION Hockey Canada a fait une 
demande d'annulation de sa charte, selon un 
avis publié dans la Gazette du Canada. La fon­
dation avait été formée pour réunir des fonds 
servant au développement du hockey il y a deux 
ans. Elle a pu recueillir $500.000 et a plus 
qu'atteint son objectif, selon le secrétaire de 
Hockey Canada. Christopher Lang. "Il nous 
reste encore $200.000. nous avons chaque an­
née un octroi fédéral et nous retirons encore 
de l'argent de la série Canada-Russie. C'est 
pourquoi, il est inutile de garder la charte de 
la fondation ", a-t-il déclaré.

•
RICK CASSATA, quart-arrière des Rough 

Riders d'Ottawa, ne pourra probablement pas 
jouer contre les Alouettes de Montréal, same­
di, à cause d'une blessure. Les Rough Riders, 
qui n'ont pas encore gagné un match cette 
saison, feront appel à Jerry Keeling qui tente­
ra de conduire les siens à une première vic­
toire en 5 parties.

•
LE CANADIEN E. McRae s'est classé 14e 

lors de la première finale des championnats 
du monde de cyclisme, le kilomètre départ 
arrêté. Dans cette finale, McRae a réalisé 
le temps de 1 minute. 11 45 100e secondes. 
C'est le Polonais Januaz Kierkowaki qui a 
remporté le titre de champion du monde de 
cyclisme de San Sebastian, en 1:07.51. Il a de­
vancé le Soviétique Edouard Rapp, champion 
du monde en 1970, et le jeune Hollandais 
Hermann Ponsteen.

-‘'Mss

ROB RON RITZAR, qui a couru un mille 
d'exercice en un temps remarquable de 
1 :59.4 ces jours derniers devant son con­
ducteur Keith Wapies, est parmi les 
champions ambleurs qui participeront au 
Prix d'Été de $130,000 à la piste Blue 
Bonnets dimanche après-midi.
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QUEL POSTE ÉCOUTEZ-VOUS?
par Albert Brie

La semaine dernière, l’agence BBM (Bureau of Broad­
cast Measurement) rendait publics les résultats du sonda­
ge effectué au cours du mois de juillet relativement à l'écou­
te radiophonique.

La méthode de sondage de BBM a quelques particularités 
qu’il est utile de connaître. L’agence fait parvenir un ques­
tionnaire par la poste à environ 2,000 personnes de differen­
tes conditions sociales et économiques. Quand nous disons 
personnes, nous entendons “individus” et ils peuvent avoir 
entre sept et 77 ans. L’échantillonage permet ensuite de faire 
des projections qui valent pour la totalité des auditeurs.

Les résultats nous ont appris que la station CKAC était 
en tête du peloton avec 776,900 auditeurs. Elle élargit à 
son avantage l’écart qui la séparait de CJMS et de CKVL, 
ses rivales les plus acharnées. Son avance est d’autant plus 
grande qu elle a augmenté son auditoire de près de 80,000 
entre mars (date du dernier sondage BBM) pendant que ses 
plus proches concurrentes accusaient une diminution. D’a­
près les chiffres, on peut émettre l’hypothèse que CKAC 
a surtout fait ses gains aux dépens de CKVL et CJMS.

Les trois meneurs dans la faveur populaire sont des pos­
tes francophones. Ils auraient atteint en juillet près de deux 
millions d’auditeurs. Cependant les quatrième, cinquième, 
sixième et septième places sont détenues par des stations 
anglophones. Ce sont dans l’ordre: CKGM, CJAD, CFQR et 
CFCF qui jouiraient d’un auditoire évalué à près de 1,650,000 
paires d’oreilles.

A ce point des statistiques, on peut déjà tirer une conclu­
sion, savoir que toutes proportions gardées la clientèle de 
la radio anglophone dépasse dans une large mesure celle dont 
le français est la langue maternelle.

La radio d’Etat de langue française aurait rejoint en juil­
let 314,100 auditeurs, alors qu’en mars elle en aurait 
intéessés 392,400. C’est un recul d’importance que l’on pour­
rait peut-être attribuer au fait que son changement de pro­
grammation, alors qu’arrive l’éte, déroute nombre de ses fi­
dèles. On peut supposer qu’il y a peut-être 25% de l’auditoi­
re qui a des habitudes d’ecoute et qui accepte mal qu’on les 
altère brusquement.

CKVL-FM a fait un bond en avant durant l’été. Le nom­
bre de ses auditeurs est passé de 209,200 en mars à 268,000 
en juillet. L’opération “solid gold” s'est donc avérée une 
réussite.

“La vie amoureuse de Jésus"

Le Vatican critique 
le gouvernement danois

CHOM qui s’adresse surtout à la jeunesse a connu un 
léger recul. Quant à CBM, il a fait une chute très marquée. 
En mars 216,700 personnes syntonisaient cette radio d’Etat 
anglaise. En juillet, ce fut presque la débandade: 146,200 
auditeurs persévéraient à l’écouter. La raison de cette ré­
trogradation de sympathie dans l’esprit des auditeurs est à 
rapprocher de celle qui a ajoué dans le cas de CBF.

Quant à CKLM, il loge en quatorzième place avec 132,- 
900 auditeurs. Hélas! sa situation à l’extreme bout de la 
bande, ne permet pas à cette station de lutter à armes éga­
les contre des concurrents mieux placés.

La direction de CKAC attribue son succès à plusieurs 
facteurs dont le principal ressort à son souci d’informer son 
public souvent et dans les plus brefs délais. Cette politique 
a eu pour effet de drainer un grand nombre d’auditeurs qui 
attendent de la radio de satisfaire leur curiosité dans ce 
qu’elle a de plus élémentaire, de plus quotidien comme de 
plus spectaculaire, avec le minimum de détails et le maxi­
mum de crédibilité.

La recette est toute simple mais il fallait y penser.
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YVON DESCHAMPS 
LA BUTTE à MATHIEU

VAL DAVID — Tél. 819-322-2248

Les Ateliers de Françoise Graham Enrg
5110 avenue du Parc (Coin Laurier)

• Expression corporelle

• Danse contemporaine

Aucun prérequis Tarif : $12 par mois
Automne 1973

Renseignements : 273-2213

Tous les hommes rêvent d'un 
idéal de femme. 

Scott part à sa recherche.
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Choisi comme film d'entrée officiel 
du Canada au Festival de Berlin.

Horair*: 12.43, 2.23, 4.05, 5.45, 
7.30,9.15 p.m.

Cinémas ODEON SALIES CLIMATISEES

ITAM LEY

Admission
$4

CREMAZIE
8610 St-DENTS

Lun au Vend. 
7:00-9:15 
Sam. - Dim.

388-4210,
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CITE DU VATICAN (AFP) 
- “L’Osservatore Romano” a 
critiqué sévèrement lundi la 
décision de M. Niel Matthia- 
sen, ministre danois des Af­
faires culturelles, qui a re­
poussé les requêtes deman­
dant le retrait de la participa­
tion de l’Etat danois au finan­
cement du film “La vie amou­
reuse de Jésus”, qui selon le 
quotidien du Vatican ' offense 
la personne du Christ”.
“Il est déconcertant, pour 

ne pas dire intolérable, dé­
clare le quotidien du Saint- 
Siège, que les autorités dé­
mocratiques ne croient pas 
qu’il soit de leur devoir de sou­
tenir la plus sacrée, la plus 
haute des valeurs de liberté 
spirituelle d’un peuple: la foi 
de tous”.

Les nombreuses manifesta­
tions de protestations qui ont 
eu lieu au Danemark contre ce 
film, poursuit en substance le 
quotidien, sont l’expression de 
la conscience civile et chré­
tienne qui anime le peuple da­
nois auquel les autorités ont 
répondu en refusant le dia­
logue.

De son côté, le ministre 
danois des Affaires culturelles.

M. Niel Matthiasen, a dé­
claré, au cours d’une inter­
view télévisée, que le soutien 
financier de 600,000 couron­
nes (environ $100,000) accor­
dé au film du metteur en scè­
ne danois Jens Joergen Thor- 
sen, traitant de “La vie amou­
reuse de Jésus”, sera retiré 
si le film se révèle, une fois 
terminé, blasphématoire et 
viole ainsi la loi danoise.

Toutefois, a précisé le mi­
nistre, cet appui ne peut être 
dores et déjà retiré, car il 
s'agirait alors d'une interven­
tion arbitraire contre la li­
berté en matière de création 
artistique.

DEMANDEZ
LE PROGRAMME COMPLET 

DU FESTIVAL DES FESTIVALS 

AA, CHACUN 
YY‘ DES FILMS

La Compagnie des deux chaises présente

UNE COMÉDIE MUSICALE

-

avec le Théâtre du Bonhomme Sept-Heure 
Prix $3.00 (Étudiants $2,00) SALLE CLIMATISÉE

THEATRE DE QUAT’SOUS
10O EST. AVENUE DES PINS - 845-7277

DES DEMAINle complot:
TUER DE GAULLE
le meurtrier: son salaire:
CHACAL ^MILUONDE DOLLARS

mm
POUR
TOUS,

DELPHINE SEVRIG 

MICHEL LONSDALE

EDWARD FOX
“DERN/fft JOUR 

"PAS VU ... PAS PRIS . 
"101 DALMATIENS”

ST D1NIS. STE CATHERIN! 878 14»

The Jackal

DÈS DEMAIN POUR
TOUS

Une Satire férocement drôle sur la vie 

des banlieusards londamnés au» 

transports à perpétuité/

Gérard Pires
±4] Lii.lÜÏÏ li l

festival 1
1 de 8e

! films 
érotiques
de it

new york
wsuimsn non tcunl

HORAIRE: MIDI-2h 
4h - 6h - 8h • 10h

, ___TEL 878 1451 „
□QCDElHCjQ
Ile CINEMA Pt L» PLACE VICTORIA

COMMENÇANT DEMAIN
_ . ■ -i ne sera présenté nulle partEngagement exclusif: ai|leurs £ Montréa|

GAGNANT
PRIX de laCRITIQUE NEW YORKAISE

MEILLEUR
• f'lm kh:
• DIRECTEUR WiM
• SCENARIO wim
• VEDETTE”

LivUllmann

Berfman’s CRIESAND
Laissez-passer 

et cartes Âge d'Or 

non valables

Soir 7.30-9 30

WHISPERS
VERSION ORIGINALE .1 c SOUS TITRES anglais

OirtiAnche 1.30-3.30 - 5.30-7.30 * 9.30

CINÉMA 489 5559 FESTIVAL 525 8600
% / 5550Sherbrooke,w 1206.St.Catherme.e

SOCIETE MOCVEL.EE DE 
CINEMATOGRAPHIE

un SACRÉ bonfilm-OÜTREMONT'?<« Itnirtf
277 4145

■f*
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DANS SON PREMIER 
GRAND FILM

STUDIO A: 6e semaine
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CDEÇ4MERQNE
18 ANS

Ah, SI Mon 0
M Jne Voulait

XJRIN-LOUISE TURCOT

]
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STUDIO B: 2e semaine
Il y o seulement 923 mots de prononcés 
dons TEOREMA mais tout est dit

. V.O. SOUS-TITRIS ANGLAIS jQ 2||-

®>afficha ^
Théâtre des marionnettes
PIGRASSE. ROI DE LA MAGIE

Françaii, 1 4 hrei 
anglais, 1 6 hres 

mardi, jau. vend 
Infants 73 Adultes $1.23

avec TERENCE STAMP 
•f SILVANA MANGANO MARCEL SABOURIN-LOUISE TURCOT-DARRY COWL COULEUR

!
7 91 — SAN ET

MINIS OPERAS DuMAURIER 
TOUS LES DIMANCHES 
avec ROBERT SAVOIE 

Billets en vente au Sheraton 
Mont-Royal, Suite G20 

Réservations: 526-0821

PARISH N 12 30 2 45 4 55.7 05.9 10/Vf RSAIllf S IAVAI CRIENHflOPfc FAIRVIfW SamR0mi12 30 2 4 5 4 5 5 7 05.9 10
Semain*7 05.910

Itudlants: $1 50

IMPERIAL-St. Nan VENUS Miette CAPITOL Beauhamois 
PALACE -Granby Du NORD St. Jerome MASKA'St.Hyacinthe

le ■ theatre des marguerites inc.
Sur scène 

PRIVATE LIVES 
de Noël Coward 

Jeanine Beaubi mm le uAUPHin DERNIER JOUR 
“LA MÉPRISE"BEAUBIEN PRES D'IBERVILLE UHOSO

14. aovE *u 2 Win.

LI GROUPE 
BE U 

PLACE ROY
LE DRAME IMPLACABLE 
DE L'HÉRÉDITÉ !

s>

ThéatneptjHi»'
J51 n*JWNoWÉ-,,* 
Xovi*r<Vi««. Af „■ une femme 

peut-elle 
renier sa mere 
et rejeter 
son enfant?

iiow)
288-6315

, f PIERRE DUFRESNE
ANNE VIU.FNEUVE

GEORGES CARRERE

10 DERNIÈRES
MARDI MERCRfOI JEUDI a 9 00 lues 

SAME 01 12 spectaclos) 7.10 fîtes et 10 30 lues 
DIMANCHE 7 30 fîtes

RH.ACHE pout etudiants
IUN0I ET VENOREOI dedimanche

seulement

Admission S3 00 (plus taxe)
Samedi S3 50 (plus taxe)
Billets en vente au guichet 

pour informations ou reservations

377-3223 (Trois Rivieres)

ptliis
angis
noirs

une soirée 
de danse 

contemporaine

$3.50
Étudiants: $2.00 ,

» théâtre du nouveau monde du 12 au 23
84o.,ste catherine 8610563 Septembre

distnbu'ion

AGENCEAIR CLIMATISE

POUR TOUS
OU QUÉBEC

Salle resnais

CE SOIR: FRITZ LE CHAT
35 MILTON / 842-6053

SALIE EISENSTEIN

[ pour fous]
couleurs

U ZACatherine DENEUVE 

Marcello MASTROIANNI
PAPINEAU 

LAVAL 
GREENFIELD PARK 

VERSAILLES

VIAU (lovol) 
COMMODORE 

RÉGAL

"LA GÉNÉRALE" TOUT POUR RIEN"MOIS
en couleur en couleur

2e SEMAINEPIERRE RICHARD PAPINEAU: Représentation à 12.20, 
A.10 A 8.00 p.m. LAVAL - GREENFIELD - 
VERSAILLES: Sur semaine dès 6.00 p.m., 
Samedi A dimanche continuel depuis 
12.20 p.m.

[MIREILLE^ DARÇ J

le grand blond avec une chaussure noire

GREENFIELD PARK
671 6129

688 8200 521-6853 352 «020Jn Mm de

Merco FERRERI YVES ROBERT
322 7030 669 3866 334 8560

UN 2ième FILM 
EN COULEUR À 

CHAQUE CINÉMA
3e SEM

P^l

523-5180 725 7000

TOUT LE MON!
L EST BEAUH

TOUT 11 WONDÈI 
IL ïSMe-GïNTIL

Un film de

JEANYANNE

FN COULEURS• MO MO MO 
1 00 0 00 10 00 3e SEM.

■ jlyTlT
858 est. Ste Catherine 288 3303 P00 O.STE-CATHERINE 861-2996

LYS I CINEMA DE PARIS

LES GRANDS SPECTACLES 
CCA 1973-74

POUR LA 31e SAISON, CCA A CHOISI POUR VOUS 
DES SPECTACLES COMME VOUS LES AIMEZ 

HÂTEZ-VOUS DE FAIRE VOTRE CHOIX
ET ÉCOHOMISEZ 15%

(minimum 8 spectacles - première seul, 
et dates suivies d'un astérisque*)

Vous payez le plein prix si vous achetez 
moins de 8 spectacles.

Centre Sportif de l’Université de Montréal
CHOEUR DE L'ARMÉE ROUGE 5 6-7-8 sept. (8:30 p.m.) $8 $7 $6 
$4; Mat. dim. 9* sept. (2:30 p.m.) $7, $6, $5, $3.

WiHrid-Pelletier - 8:30 p.m. (ou tel qu'indiqué)
CHOEUR BAYER (160 chanteurs avec orch. symph.) lun 1er oct 
$8, $7, $6, $4.50, $3.50;
ORCHESTRE VIENNOIS JOHANN STRAUSS 2 programmes
différents: jeu. 25 oct. et lun. 29* oct. $8, $7, $6, $4 50 $3 50-
PHILHARMONIQUE DE LENINGRAD mar 27 nov. (soliste
Slobodyonik) mer. 28* nov. (soliste Spivakov) $8, $7 $6 $4 50 $3 50-
BALim SIBERIENS KRASNOÏARSK (75 danseurs) jeu.,'ven. 
13-14 déc. (8:30 p.m.) - sam. 15 déc. (6:00 & 9:30 p.m.) $8 $7 $6 
$4.50, $3.50; H ' ’
PfriTS CHANTEURS DE VIENNE dim 31 mars (8 00 p m ) $7, $6,
$5, $4, S3;
FESTA BRAZIL lun., mar., mer. 1-2-3 avril $7, $6, $5, $4 $3- 
ÉTOILES DU BOLSHOI 17 au 23 juin $12, $10, $7, $5, $4

Théâtre Maiionneuve - 2:30 p.m.
(violoniste) dm ’ déc. $7, $6, $4 50, $3 50

uValm? iïîiu 4^.1V'oloniste) dim 24 ,év' $9' $7- $6- H
MARINA MDIVANI (pianiste) dim. 17 mars $7, $6, $4.50, $3.50.

Théâtre Maisonneuve - 8:30 p.m. - $7, $6, $4 50 $3 50
ENSEMBLE NATIONAL DU PAKISTAN ven sam , dim 9-10-11
nov.;
MARIO ESCUDERO (guitariste flamenco) lun. 19 nov •
ALEXANDRE SLOBODYANIK (pianiste) lun 17 déc, 
COMPAGNIE DE DANSE ELEO POMARE ven., sam , dim 11-12
13 ianv.;
THÉÂTRE NOIR DE PRAGUE 22, 23, 24, 25 et 27 janv 
MAREK JABLONSKI (pianiste) lun. 4 tév.:
DANSEURS DE LA CÔTE D’IVOIRE lun , mar., mer 11-12-13 fév.

Théâtre Port-Royal - 8:30 p.m. - $7, $5 $4 
EN^BLETZIGANE ZAMFIR DE ROUMANIE 3 au 8 déc ;
T Aa> HAKOMIIMA (mime japonais) dim. 17 mars.

Commandes postales avec enveloppe retour affranchie chèque mandat 
CHARGEX Canadian Concerts & Artists Inc., 1822 ouest, rue Sherbrooke
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Le sacré et le profane

Les manifestations de prières 
reprennent devant Saint-Antoine
par Gisèle Tremblay

La récitation du chapelet a repris 
mardi soir devant l’église Saint-Antoine 
de Padoue, lieu de culte devenu provi­
soirement lieu de culture.

Les porte-parole des douze manifes­
tants, MM. Michel Lapierre et Daniel 
Saint-Aubin, dans un communiqué remis 
à la presse, invitent “tous les catholi­
ques" à se joindre au groupe chaque soir 
jusqu’à la fin du Festival de Longueuil 
et expliquent que leur action vise à 
‘‘réparer l’honneur de Dieu et à toucher 
l’opinion’’ face à ce qu’ils estiment être 
un “sacrilège” et une “profanation ”,

Leur protestation, précise le commu­
niqué, ne relève “d’aucune idéologie par­
ticulière, et encore moins d’aucune doc­
trine sectaire”. MM. Lapierre et Saint- 
Aubin, les plus jeunes du groupe, ont ce­
pendant annoncé qu’ils lanceraient dans 
deux semaines un journal de combat, “La 
Vérité catholique”, consacré à la défense 
du “catholicisme de toujours”: ce jour­
nal n’engage qu’eux-mêmes et non les 
autres manifestants, ont-ils souligné, 
mais il y relateront et commenteront les 
événements de Longueuil.

La protestation, révèle encore le com­
muniqué, ne s’adresse ni aux artistes, ni 
aux spectateurs, mais au curé et à l’é­
vêque “qui ont le grave devoir de tou­
jours sauvegarder le caractère sacré 
d’une église”. Dans le cours d’une con­
versation, M. Saint-Aubin a rappelé que 
l’évêque du diocèse, Mgr Gérard- 
Marie Coderre, est celui-là même qui 
a “approuvé tous les livres de caté- 
chèse'' qu’il juge personnellement “anti­
catholiques et hérétiques’’ ainsi qu’il 
entend le prouver dans un article de 
quinze pages à paraître dans le pre­
mier numéro de “La Vérité catholi­
que”.
“Les spectacles pourraient se faire 

dans une salle paroissiale, a encore ajou­
té M. Saint-Aubin, mais pas dans cet en­
droit où le Christ s’immole sur l’autel.” 
Parmi les autres manifestants, un re­
traité a confié: “Dans mon pays, les 
communistes changeaient les églises 
en restaurants, ici le clergé lui-même 
les change en salles de spectacles.” Ci­
toyen canadien depuis plusieurs années, 
il est d’origine roumaine.

Les femmes du groupe ont refusé pour 
leur part d’exprimer un avis: “Voyez 
notre porte-parole, ont-elles dit, on a 
tous les mêmes motivations." Et M.

Le Conseil central de Montréal, qui 
regroupe les quelque 60,000 membres 
de la Confédération des syndicats na­
tionaux (CSN) dans la région de Mont­
réal, s’apprête à lancer une offensive 
contre la hausse des prix.

Cette offensive serait menée con­
jointement avec le mouvement coopéra­
tif et les autres organismes qui s'inté­
ressent à la défense du consommateur 
et elle serait basée principalement sur 
un travail d’organisation auprès des 
consommateurs.

En premier lieu, le Conseil central de 
Montréal rencontrera les organismes 
coopératifs pour définir une stratégie 
commune face à la hausse du coût de 
la vie et formera un comité d’action- 
consommation pour mettre en oeuvre 
cette stratégie et organiser l’action.

Le Conseil central de Montréal se 
propose de favoriser la multiplication 
des comptoirs alimentaires ainsi que 
les diverses formules d’achat collectif. 
Il jettera aussi un oeil du côté de la 
création de coopératives de production.

Les dirigeants de la CSN pour la ré­
gion de Montréal rencontreront aussi 
les délégués de Montréal à la Fédéra­
tion des magasins Coop pour débattre 
de la possibilité d’établir de nouveaux

■ télévision

Lapierre de venir les libérer en con­
cluant: “C'est le groupe fait un.”

Les jeunes, autour, observaient la 
scène avec un étonnement amusé, sans 
intervenir. A l’intérieur, Yvon Des­
champs entretenait son auditoire, la 
plus grosse foule du Festival dont cer­
tainement beaucoup de cathoüques, de 
plusieurs sujets parmi lesquels le sexe.

“Croyez-le ou non. c’est Lui qui a 
fait ça", fait-il dire au curé en ouvrant 
le spectacle. Charlebois avait dit. “Dieu 
est partout, je ne crois pas aux structu­
res.”

L affrontement est plus culturel que 
religieux, La vraie question, en effet, 
est peut-être: le sacré est-il un mode 
nécessaire de relation à Dieu?

par Gisèle Tremblay

Saint-Antoine se révèle à 1 usage 
plus sensible à la voix humaine qu'aux 
appareils. Charlebois, dont le récital 
tenait d’un parfait équilibre entre le 
texte et la musique, y avait le premier 
établi avec le public un contact re­
marquable. Louise Forestier y a réa­
lisé, lundi, la communication la plus 
intime: Offenbach et Ville Emard Blues 
Band, desservis par l'acoustique, en 
ont fait sortir plusieurs, de l’église ou 
de leurs gonds... Félix Leclerc devrait, 
ce soir, trouver là une scène de choix.

Les spectateurs québécois, de leur 
côté, sont volontiers vulnérables à la 
parole. Mardi soir, c'est une foule re­
cord qui s'était rassemblée entre les 
bras de l’église construite comme une 
croix grecque, débordant de la nef vers 
les jubés, le choeur, les allées d'où 
était répercutée la moindre réaction.

Le magnétisme personnel de Des- 
champs, fait de sens comique et d'émo­
tion. se manifeste avec aisance dans

Cooprix et de diversifier cette formule.
Le Conseil central de Montréal a aussi 

l'intention d'enquêter sur les pratiques 
monopolistes particulièrement dans le 
secteur de l'alimentation, de diffuser 
dans la population les informations re­
cueillies et d'entreprendre des procédu­
res judiciaires lorsque la loi le permet.

Enfin, l'assemblée générale du Conseil 
central de Montréal a réaffirmé sa po­
sition en faveur de l'arbitrage des prix 
“pour que les entreprises aient à justi­
fier publiquement leurs exigences com­
me les travailleurs ont à le faire dans 
les négociations collectives'.

Selon le Conseil central de Montréal, 
les consommateurs doivent apprendre 
"à ne compter que sur leurs propres 
moyens ", parce que, selon lui, les gou­
vernements sont impuissants à contrer 
la hausse des prix dans le cadre du 
système capitaliste et que cette impuis­
sance est accentuée au Canada par la 
dualité des pouvoirs politiques.

Quant à l’attitude du gouvernement 
Bourassa face à la hausse du coût de la 
vie, le Conseil croit qu'il n’a ni les 
pouvoirs, ni la volonté d'intervenir en ce 
domaine à l'encontre des intérêts éta­
blis ".

Ce soir, c'est au tour de Félix Le­
clerc, l'auteur de "L'alouette en 
colère", de faire entendre sa voix 
dans l'enceinte de l'église Saint- 
Antoine de Padoue.

cette enceinte. Mais ses nouveaux mono­
logues suscitent bien des interrogations.

La victime niaise et attendrissante du 
début a cédé la place, un moment don­
né, à un personnage agressif, voire vio­
lent féru de morale aussi souvent plus 
bête que nàif, entêté dans ses mé­
prises. Comme si Deschamps, excédé, 
avait cherché à se défaire d’une image 
trop compromettante, à renoncer à la 
dramatisation pour palier clairement. 
Comme si, aussi, il avait été amené à 
se battre contre son jiublic. Son langage 
même a alors change: on y retrouve des 
mots de niveaux de langue différents, 
des réflexions qui ne sont pas toujours 
en situation, et l’accent populaire ori­
ginel c’est peu à peu stylisé.

Le monologue sur la libération qu’il a 
présenté mardi soir appartient à cette 
catégorie. Et le comique } est construit 
sur le même modèle que, par exempte, 
“Intolérance”, c’est-à-dire que Des­
champs y simule ce qu’il dénonce, par­
ticulièrement dans la partie “libéra­
tion de la femme” qui est la plus im­
portante. Mais le texte est plutôt un 
brouillon, inégalement développé, trop 
linéaire.

Curieusement, le deuxième monolo­
gue “la femme adultère ”, revient au 
personnage timide, crédule, passif. 
Beaucoup mieux construit, il contient 
aussi des passages plus faciles. Le 
son de la flûte à l’arrière-plan met en 
valeur le côté émouvant du personnage. 
Comme si Deschamps bouclait la bou­
cle, la première partie des récits pré­
sente dans la bouche de ce personnage 
floué quelques propos et attitudes de 
son pendant agressif: l’effet est très 
curieux et conduit à une sorte de lassi­
tude, de résignation, de refus de voir, 
comme si la thérapeutique avait finale­
ment échoué, comme si né “épais”, on 
ne pouvait arriver au ciel qu’épais ainsi 
que le suggère la chanson qui clôt ce 
monologue.

Comme si, contrairement à ce que 
laissait entendre son ancien monologue 
sur la sexualité (qu’il a partiellement 
redonné en fin de spectacle), on ne va 
“pas" s’en sortir.

Certains estiment que les nouveaux 
monologues manquent de rigueur. Mais 
il y a aussi la dynamique du person­
nage, les rapports de Deschamps et du 
public avec le personnage. Or, ce qu'on 
constate, au-delà des analyses de textes, 
c'est que le personnage de Deschamps 
a perdu l’ambigüité qui faisait sa for­
ce de frappe. Peut-être parce qu’il a fait 
le tour.

cinema

La CSN prépare une offensive 
contre la hausse des prix

Le magnétisme d'Yvon Deschamps 
n 'efface pas les interrogations 
que soulèvent ses monologues

C B F T O
9.40 Ouverture et horaire c
9.45 En mouvement  c

10.00 La Souris verte
10.15 Les aventures de Saturnin. c
10.30 ProfesseurAlculus
11.00 Le gourmet farfelu..........................c
11.30 Histoires sans paroles c
12.00 Les enquêteurs associés . c
12.30 Noëlle a ux Q uatre-ve nts

1.00 J'ai la mémoire qui flanche c
1.30 Téléjournal....................... c
1.35 Réseau-Soleil
2.30 Cinéma:

Le rossignol des montagnes 
(mélodrame Espagnol 19581

4.00 Chez Verdurette c
4.30 La Ribouldingue c
5.00 Au pays des géants c
6.00 Quentin Durward. c
6.30 Actualité 24.......... r
7.00 Génies en herbe . c
7.30 Les grands films

Détective privé (Policier 
Américain )966i

9.30 Consommateurs avertis
10.00 Dossiers 
10.30 Télé journal 
10.50 Nouvelles du sport
11.00 Le Prisonnier...................................c
12.00 “Les années difficiles" (Drame 

Italien 1948)
1.30 Téléjournal

C F T AA QD
8.55 Horaire-bK'nvenue ............c
9.00 Bonjour Montréal. ............. c
945 36-24-36 ...........c

16.00 Les tannants ................ c
11 00 Ligne ouverte .................c
12.00 Personnalités. . . c
12 30 Pour vous mesdames ..............c
2.00 Ciné Jeudi

"Deuzième femme" (Policier 
Américain 1950)

3.30 Les bouts d chou. .................c
4 00 Palofville ................c
4 36 Aventures

Traquée" (Policier
1947).

Américain

600 Madame est servie ..............c
7.00 Le 10 vous informe ............. c
7.30 Cinema Kraft:

"Sergent X" (Aventures 
çais 1959)

Fran-

900 Les découvertes du 10. ............ c
9 30 Au secours mon amour .............. c

10 00 Comme tout T monde ............. c
10.15 Loto-Perfecta................. ........... c
103# Les nouvelles TVA ..............c
11 00 La couleur du temps ............c
11.15 Sans pantoufles

Goubiah (aventures Français
- 1956) ............ c

12.45 Le 10 vous informe ............. c
12.50 Fin des émissions ............. c

C B M T O
9.53 Weather community announ-

cements c
10.00 Mon ami....................................... c
10.15 Friendly giant............................... c
10.30 Mr Dressup. c
11 00 Sesame street .0
12.00 Elwood Glover s luncheon date .0
1.30 The Real magees......................... c
2.00 The galloping gourmet................. .0
2.30 Coronation street
3.00 Take Thirty............................... c
3.30 The Edge of Night.................. c
4.00 Family court................................. c
4.30 Drop-I n......................................... c
5.00 Newfoundland holiday c
5.30 Dress Rehearsal .0
6.00 Reach for the top national

playoffs......................................... c
6.30 Summer hourglass........................ c
7.00 Two plus one.......................... c
7.30 Maude c
8.00 It s a musical world c
8.30 Mary Tyler Moore Show. c
900 The Irish rovers..................... c
9.30 To see ourselves c

10.00 MS .0
10.30 Encounter c
11.00 The national c
11.22 Viewpoint c
11.30 Montreal tonight c
11.48 Ciné-S ix

“Deadline USA (Drame 1952)

C F C F 0
6.30 University of the air.................... .0
7.00 Canada A M c
830 Romper room............................ .0
9.00 Yoga c
9.30 The trouble with Tracy c

1000 Eye bet...................................... .c
10 30 The community .c
Il 00 Hercules
12 00 Magic Tom................................ c
12 30 Lassie
1.00 The Jockers (comédie 1967) c
200 Somerset c
300 Another world c
3 30 What s the good word c
4 00 Anything you can do c
4 30 The Dick Van Dyke Show
5.00 Truth or Consequences c
530 The new beat the clock c
600 Pulse..................... c
7.00 George. c
7 30 Bachelor at Law . c
8.00 Kung Fu.................................... . c
900 Half the George Kirt>y comedy

hour c
9.30 Here come the seventies. c

10.00 The streets of San Francisco c
11 00 The CTV National news c
11 20 Pulse . c
11.50 Loto-Perfecta c
12.00 Who Was that lady (Comédie -

I960)

ALOUETTE: Le boxeur chinois" 2.35.
605. 9.35 et ‘La loi des gangsters"
1.00. 4.30.8 00.

ANJOU: “Deux Amis silencieux 2.45.
7 00 . 9.55 et “Martien de Noël" 1.30, 
8.30.

ARLEQUIN: L'échange de partenaires"
2.30 . 6.00 , 9.30 et “Quand les femmes 
avaient une queue " 12.35,4.05.7.35.

ATWATER: (Cinéma Hi Orange mécani­
que" 7.00,9.30.

ATWATER: (Cinéma I) "The day of the 
Jackal' 1.30.4.20.7 00.9.30.

AVENUE: “U-Turn" 12.45. 2.25, 4.05,
5 45 7.30.9.15.

BEAVER: Getting into heaven 12.00.
2.55 , 6.00 , 9.00 et “Animal Love" 1.25.
4 30 7 30 10 30.

BERR1: "101 Dalmatiens 2 10. 5.10. 8.10. 
et "Pas vus... pas pris..." 12.40 , 3.40, 
6.40,9.40.

BIJOS: “Les chats bottés 1.10, 4.37,
8 04 et "Deux femmes en or" 2.32, 5.59, 
9.26.

BONA VENTURE: Runaway Hormones
12.00. 1 30.3.05.4.40.6.15,7.50.9 20 

CANADIEN: “Terreur en Mandchourie 
CAPITOL: “Live and let die 12.30 . 2 45.

5.05,7.25.9.45
CHAMPLAIN: L'apprentie sorcière" 2.05.

6.00 . 9.55 et "Le pays sauvage" 12.15,
4.05.8.00

CHATEAU: “La sorcière vierge" 2.50.
6 05. 9 20 et Les envoûtées" 1 15. 4.30. 
745

CHEVALIER: “Les chats bottés" 1.10,
4.37, 8 04 et Deux femmes en or" 2.32.
5 59 9 26

(1NEMA 7e ART: "Easy Rider" 6.25. 
10.20 et Enquête sur un citoyen au- 
dessus de tout soupçon" 8.05.

Q NE MA COTE-DES-NHGES: (Cinéma I) 
Black girl " 1.00,3.00.5.00.7 00,9.00 

CINEMA COTE-DES-NHGES: (Cinéma II) 
40 carats" 1 00.3.00.5.00,7.00,9.00.

CINEMA DE PARIS: “Tout le monde il 
est beau, tout le monde, ü est gentil" 
12 00.4 00.6 00.8 00.10.00 

CINEMA V: Heat 7 30,8.30 
CREMA29E: “Le dernier tango 7.00.9.15. 
DAUPHIN: (Salle Renoir) "La méprise"

7.30 . 9.30 (Salle McLaren) "Il était une 
fois dans l'Ouest" 8.00

ELECTRA: Trois filles nues sur lUe de
Robinson" 1.00, 4.20. 7 45 et "Le despote 
cruel " 2.30.5 55.9 15.

ELYSEE: (Salle Eisensteim "Le grand blond 
avec une chaussure noire" 7 30 . 9 30. 
(SalleResnais) "Fritzléchât"7.30,9.30 

FESTIVAL: “Trotta" 7.30.9.30 
FLEUR DE LYS: Voir Cinéma de Palis 
IMPERIAL: Teror in the wax museum

1 30.3J0.5.35.7 40.9.50 
JEAN-TALON: Voir Canadien 
KENT: “Gaslight 1 00 . 5.10 . 9.20 et Ran- 

don Harvest" 3.00,7.10
LOEWS: “Last of Sheila" 11.00, 1 00. 300. 

5 00,7 00.9 00
LUCERNE: Délivrance 6.10, 9 45 et

liage' 8 00.
MAISONNEUVE. Voir Canadien 
MERCIER: VoirBerri
MDI-MNU1T: Rapport sur la vie sexuelle

de la ménagère no 1" 1.10, 4.00 . 6 50.
9 40 et Rapport sur la vie sexuelle de la 
ménagère no 2 2.35.5.25,8.15.

MONKLAND: Clockwork orange 1.15,
5.15.9.30 et “Steelyard blés" 3.35.7 50

O UT RE MONT: Family life 6 00 Love
Affair" 8 00 et Wr Mysteries of the 
Organism" 10 00

PALACE: “Mackintosh man 1.15. 3.15,
5.15.7.20.9.20

PARISIEN: “Ah, si mon moine voulait.
1.05,3.10,5.20.7.25.9.35 

PIERROT: ' Kamouraska" 12.20 . 2.33,
4.46.9 59.9.12

PIGALLE: Voir Midi-Minuit 
PLACE DU CANADA: The hireling 7.30. 

9 30
PLACE VILLE-MARIE: (Petit Cinema) 

Harad experiment 12.05, 1.45. 3.25. 
5.05.6.55.9.45

PLACE VILLE-MARIE: (Grand Cinéma) 
O Lucky Man 12.35.3.20.6.10,9.05.

PLAZA: Voir Canadien
PUSSYCAT: “Sinthia" 1.40. 4.25, 7.15.

1000 et “Alimony lovers" 12.00 . 2.50. 
5 40 8 25

RIVOLI: Toute la vüle danse ' 1.00 . 3.30.
6.00. 8.30.

SAINT-DENIS: Deux amis silencieux"
12 00 . 3 24 . 5.28 . 9.52 et "Z comme Zor- 
ro 1.30,4.54.8.08.

SEVILLE: "Jesus Christ super star"
12.45.2.55.5.06.7.15.9.25.

SNOWDON: Harrad experiment" 1 15,
3.15.5.15,7.15,9.15.

VAN HORNE: The friends of Eddie Coyle" 
1.30.3.30.5.30.7 30.9.30.

VERSAILLES: (Salle rouge) Voir Parisien. 
VERSAILLES: (SaUe bleue) Voir Papineau. 
VERDUN: Voir Mercier.
VIEUX MONTREAL:
STUDIO A: "II Decamerone” 7 00,9.00 
STUDIO B: “Teorema" 7.00.9.00 
VILLE RA Y: Voir Champlain 
WESTMOUNT SQUARE: Blume m Love"

1.00. 3.00.5.00.7.00.9.00
YORK: Last tango m Paris” 12.15. 2.30.

4 45.7 00,9.15
CINEMATHEQUE QUEBECOISE: Relâche

pour l’été.
CONSERVATOIRE D ART CINEMATOGRA 
PMQUE: Relâche

I théâtre
CASANOUS: (Association espagnole» Relâ­

che pour l’été mais la gang sera la).
STUDIO-THEATRE: Relâche
THEATRE CENTAURE: Le Bessons

“CJPB" "Dai chuen mn Danses pour 
trois ou quatre filles présenté par le 
groupe de la Place Royale. 20h

THEATRE DES MARGUERITES: (Trois- 
Rivières) “Quadrille de Sacha Guitry. 
21h.

THEATRE DU NOUVEAU-MONDE: Joua 
lez-moi d amour et Manon Last-Call" 
de J Barbeau. 21h.

THEATRE SUN VALLEY: (St-Adèlo Quand 
le chat n'est pas là de P Vandenberghe 

21h.
THEATRE DE QUAT'SOUS: Ecoute ton 

père quand ta mère te parle" 20.30

PLACE DES ARTS

SALLE WILFRID PELLETIER: Relâche 
THEATRE MAISONNEUVE: Relâche 
THEATRE PORT ROYAL. Relâche

Le Centre d’information populaire Mercier cherche 
les moyens de publier un bottin de dépannage
par Renée Rowan

Avec le mois d’août, les projets Per­
spectives-Jeunesse tuent a leur fin. 
Certains tomberont vite dans l’oubli; 
d’autres, au contraire, connaîtront une 
suite. Ils auront servi à identifier un 
besoin, à soulever de l'intérêt, à inci­
ter les gens du quartier à prendre en 
main leur propres affaires.

Ainsi, le Centre d’information popu­
laire Mercier, qui a fermé ses portes 
au début du mois après douze semaines 
d’activité, aura permis de se rendre 
compte de la nécessité de publier un 
bottin de dépannage à défaut d’un centre 
de référence ouvert à longueur d’année.

Ce secteur, délimité par les rues 
Dixon, Notre-Dame, Louis-Hippolyte- 
Lafontaine et Sherbrooke, compte un 
bassin de population de 50.000 à 60,000 
habitants. Les gens de ce quartier, con­
trairement à leurs voisins du secteur 
Hochelaga-Maisonneuve où il existe 
un Centre local de Services communau­
taires (CLSC), n'ont a leur disposition 
aucun organisme où trouver de l’in­
formation sur les ressources commu- 
nautaires.

Une équipe composée de dix jeunes 
(six garçons et quatre filles), tous des 
étudiants de niveau universitaire et cé­
gep) a donné, tout au cours de l’été, de

l’information soit par téléphone, par 
entrevue personnelle ou rencontres de 
groupe. Les premières semaines ont 
servi à dresser un inventaire des di­
vers organismes et services accessi­
bles à la population dans le quartier et 
hors du secteur.
“Nous avions vu grand, mais nous 

nous sommes vite rendus compte qu’il 
est presque impossible en trois mois de 
mettre sur pied un véritable centre de 
référence et d’information, surtout dans 
un secteur où cela n’a jamais existé, con­
cède Serge. Après avoir regroupé rin­
formation, il a fallu nous faire connaître, 
trouver les moyens d'intéresser les 
gens et de les mettre suffisamment en 
confiance pour nous consulter."

Alors que les gens commençaient à 
prendre l’habitude de s’adresser au cen­
tre d’information, le projet comme tel 
a pris fin. Mais Serge Gagnon a décidé, 
en autant que ses etudes le lui permet­
tront, de demeurer à la disposition des 
gens du quartier pour répondre à leurs 
demandes d’information jusqu’à ce que 
quelqu'un d’autre accepte de prendre la 
relève. Les secteurs qui ont le plus re­
tenu l’attention du public sont les sec­
teurs des services gouvernementaux, le 
logement et le budget.

L’équipe du Centre a profité de la do­
cumentation accumulée pour mettre au 
point un bottin de dépannage et un dic- 
tionnaire des services qui deviendront, 
une fois entre les mains de la population 
des outils d’information et d'éducation 
permanente. Le travail est complété: 
il ne reste plus qu’à trouver un impri­
meur qui serait en même temps un mé­
cène car la subvention du projet Pers­
pectives-jeunesse n'a pas suffi pour 
couvrir ces frais. “Une chose est cer­
taine: il faut que ce document soit pu­
blié et plusieurs démarches sont entre­
prises dans ce sens", déclare Serge.

Le centre d’information était égale­
ment assorti d’un service de gardiennes 
qui a semblé répondre à un oesoin Ce 
service est pour l'instant maintenu pour 
une volontaire qui a accepté de répondre 
aux demandes grâce aux listes dressées.

Le service “petits travaux manuels” 
assumé par un groupe de 12-àl7-ans 
du quartier et s’adressant à des person­
nes qui manquent de temps ou qui n’ont 
pas la santé nécessaire pour accomplir 
certaines tâches d’entretien, comme ton­
dre le gazon, laver l’automobile, net­
toyer la cave, sortir les ordures, etc, 
se poursuit, tout au moins jusqu'à la 
rentrée scolaire.

Un comité d'enquête recommande à McGill 
de ré-embaucher Pauline Vai H an court

Un comité de trois membres, libres 
de tous liens avec l’université McGill, 
vient de recommander le renouvellement 
pour trois ans du contrat de Pauline 
vaillancourt, du département de science 
politique de McGill. Nommé à la fois 

ar l’université mise en cause et par 
ACPU (Association canadienne des 

professeurs d’université) - ce qui 
constitue un précédent — le comité d'en­
quête était formé des professeurs D. L. 
Johnston (président), C. B. MacPherson 
et Léon Balthazar, les deux premiers 
étant reliés à l’Université de Toronto, 
le dernier à l’Université Laval.

Un comité départemental avait d’a­
bord signifié au professeur Pauline Vail­
lancourt (PhD, Berkeley, Californie) le 
non-renouvellement de son contrat. La 
cause avait ensuite été référée à un co­
mité consultatif du doyen, qui avait pré­
féré ne pas rendre de décision. Le Mc­
Gill Faculty Union (MFU) et l’ACPU 
avaient alors obtenu l’accord du doyen 
de science politique de McGill, M. Vo­
gel, pour qu’un comité impartial fasse la 
révision des procédures prises dans 
l’étude du dossier Vaillancourt. Ce troi­
sième comité avait été désigné le 28 mai.

Rejointe à son domicile, hier, le pro­
fesseur Vaillancourt s’est dit d'avis 
u’il y a 99% de chances que le conseil 
es gouverneurs de McGill accepte le 

recommandation du comité d’enquête. 
Cet automne, il est probable que Mme 
Vaillancourt bénéficiera d’un congé sans 
solde de McGill, pour pouvoir remplir 
un engagement à l'Université du Québec. 
Au cours des auditions en effet, les 
enquêteurs avaient permis à l'intéressée

d’accepter l’offre de l'UQAM - ’
Dans un texte de 27 pages daté du 20 

août, les trois membres du comité pas­
sent en revue les arguments de la “dé­
fense” et ceux de représentants de 
l’université et d’étudiants, pour conclure 
qu’il n’y a pas eu parti-pris (bias) sys­
tématique à l’encontre du professeur.

Le comité a siégé cinq jours à Mont­
réal et deux jours à Toronto, ayant à 
étudier une imposante (overwhelming) 
documentation et série de témoignages. 
Il s’agissait de savoir si la décision de 
ne pas renouveler le contrat de Pauline 
Vaillancourt répondait aux critères tra­
ditionnels de formation, d’enseignement 
et d’administration (ou encore de con­
tribution à la vie communautaire).

Les enquêteurs reprochent au dé­
partement de science politique de Mc­
Gill de n’avoir pas tenté, ne serait-ce 
qu’une fois, de faire savoir au profes­
seur Vaillancourt que certaines choses 
laissaient à désirer dans sa façon d'en­
seigner. Le comité a constaté que les 
élèves de Pauline Vaillancourt étaient 
fortement polarisés pour ou contre sa 
méthode d'enseignement et trouve ce 
phénomène normal, d’autant que Mc­
Gill, par le professeur Whaller, disait 
vouloir encourager T'innovation".
Le comité relève encore certaines 

lacunes dans les conditions d'appel d'une 
telle décision (non-renouvellement de 
contrat) et signale qu'il aurait dû être 
clair, dès le départ, que Mme Vaillan­
court avait droit de soumettre une dé­
fense écrite, non seulement orale. Le 
département de science politique de Mc­
Gill aurait pu s’abstenir, juge le co­

mité, de solliciter les lettres d'étu­
diants qui n’étaient pas d’accord avec 
le professeur Vaillancourt, tout en sou­
lignant la légitimité pour McGill d’of­
frir un contrepoids aux témoignages (sol­
licités ou non) versés en faveur de Mme 
Vaillancourt.

Le comité souligne encore que des 
cinq dossiers de renouvellement du con­
trat examinés par le département, de 
science politique un seul avait complété 
son PhD: Pauline Vaillancourt, et que 
le département semblait vouloir établir 
des normes exceptionnellement élevées 
pour ce poste refusé à P.V. tout en lais­
sant entendre que le dossier académique 
des autres allait s’améliorer avec le 
temps.

Pauline Vaillancourt dispensera deux 
cours à l’UQAM durant l’année 1972- 
73, l’un sur l’opinion publique, le com­
portement politique et les élections, 
l’autre sur la méthodologie de la science 
politique.

Au nombre des appuis qui ont semblé 
fortement influencer le comité se trouve 
celui du professeur Léon Dion, qui juge 
très prometteuse la voie prise par Pau­
line Vaillancourt.
“Nous concluons, dit le rapport du 

comité d'enquête, qu'une accumulation 
d’irrégularités et de maladresses dans 
la procédure et que la création contra- 
dictoire et teintée de négligence de 
standards ont mené à une décision suf­
fisamment dépourvue de régularité (due 
process) qu'on ne devrait pas autoriser 
le maintien de cette décision” de ne 
pas renouveler le contrat de Pauline 
Vaillancourt.

Le Conseil des arts
CS- 73>

Plaisirs de la Table

subventionne un centre 
déchanges de données 
en sciences sociales

OTTAWA - Le Conseil 
des Arts du Canada annonce 
aujourd'hui l’attribution d'une 
somme de $100,000 pour l'é­
tablissement d’un centre d'é­
change de données en sciences 
sociales. Le nouveau centre 
permettra aux chercheurs de 
localiser plus facilement les 
données numériques mécano- 
lisibles accumulées au Canada 
par d’autres spécialistes. La 
subvention est accordée con­
jointement aux deux parrains 
du projet, l’Association des 
universités et collèges du Ca­
nada et le Conseil canadien 
de recherche en sciences so­
ciales.

Selon une formule qui sera 
mise à l’essai pour trois ans, 
le Centre sera constitué en 
corps autonome et aura son 
siège à Ottawa. Il sera régi 
par un conseil d’administra­
tion désigné par l’AUCC et le 
CCRSS et composé de repré­
sentants des universités, des 
sociétés savantes et des servi­
ces gouvernementaux intéres­

sés à la recherche en sciences 
sociales. La présidence de ce 
conseil a été confiée à M. 
John Meisel, de l’Université 
Queen’s. La nomination d'un 
directeur général sera annon­
cée d’ici le début de septem­
bre.

Le Centre a pour premier 
objectif la préparation d'un 
fichier central des collections 
de données en sciences socia­
les qui se trouvent dans les 
universités canadiennes et 
les institutions de recherche 
non gouvernementales. Le 
Centre ne fournira pas direc­
tement de données aux cher­
cheurs, mais il leur indiquera 
où les trouver. Il jouera aussi 
un rôle de liaison entre les 
spécialistes et les adminis­
trations gouvernementales.

Grâce aux services du Cen­
tre, les données recueillies 
par un chercheur pourront ser- 
vir aux analyses primaires ou 
secondaires d’autres spécia­
listes, épargnant à ceux-ci 
la nécessité de refaire des 
travaux déjà faits.

Le violoniste québécois 
Noël Brunet est décédé

CHICOUTIMI (PC) - Le 
violoniste canadien Noël 
Brunet est décédé à Chicouti­
mi à l’âge de 57 ans. Il était 
professeur de violon, au Con- 
servatoire, depuis quelques 
années.

La mort de M. Brunet est 
survenue le 11 août dernier, 
mais ce n’est que mardi que 
l’annonce en a été faite.

Noël Brunet avait rem­
porté le Prix d’Europe en 1936 
et avait étudié pendant trois 
ans au Conservatoire royal 
de Bruxelles, y récoltant plu­
sieurs prix dont la médaille 
d’or du roi Léopold.

De retour en Amérique en 
1939, il continua ses études à 
New York avec Théodore Pash- 
kus et en Californie avec Jo­
seph Swigeti.

M. Brunet fut ensuite pro­
fesseur de violon au Conser­
vatoire de musique de Mon­

tréal pendant 12 ans tout en 
poursuivant une carrière de 
violoniste de concert inter­
nationale.

Il fut deux fois soliste de 
l’Orchestre symphonique de 
Montréal et joua également 
sous la direction de Stokow­
ski avec la Philarmonique de 
New York.

M. Biunet passa ensuite une 
douzaine d’années en Califor­
nie comme membre de la 
Philharmonique de Los Angè­
les. Au moment de sa mort, il 
était professeur de violon au 
Conservatoire de Chicoutimi.

NE L’OUBLIEZ PAS
LA CROIX- 
ROUGE

-LJ

L'art de vivre 

c'est aussi 

l'art de bien 

manger

A
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RESTAURANT FRANÇAIS 
PAR EXCELLENCE

Déjeuners d’Hommes d'Affaires

1425,RUE CRESCENT

Réservations: 844-4155
"Distinction do la Bonno Tabla" 

par Holiday Magasina

c/lu (BottAHlfiotU

SALLE À MANGER 
BAR TERRASSE 
5414 Gatineau

Montréal

Tel : 733 2125

À Magog, une bonne adresse

l'Auberge
de L'Étoile
Près du Mont Orford.

lace au loc Memphremagoq

Réservations: (819) 843-6521
Tous les sports de saison

Ri-OUVERTURE ET 
RÉNOVATION COMPLÈTE

vma
FAMEUSE CUISINE ITALIENNE 

STEAK & LANGOUSTINE 
SUR CHARBON DE BOIS

2017 RUE REEL— 842-4141
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Une école privée

demande un
professeur de matières commerciales

(sec. V)
Ces candidats sont priés de faire parvenir leur curriculum 
vitae à:

Case 2082, Le Devoir, Montréal

SURVEILLANT (E)
DEMANDÉ (E)

Nous sommes à la recherche d'un(e) surveillant(e) de jour, 
pour le Service des Soins Infirmiers, pour un hôpital de 
400 lits.

QUALIFICATIONS REQUISES:
1 - Infirmière autorisée ou infirmier diplômé.
2- Expérience antérieure ou préparation reconnue dans le 

domaine administratif.
3. Baccalauréat en Nursing ou certificat en administra­

tion.
4. Expérience dans les différentes unités et spécialités. 
Toute demande doit être faite par écrit au:

Directeur du Personnel,
Hôpital St-Joseph,
1 50, av. Rouleau,
Rimouski, P.Que.

TRAVAILLEURS SOCIAUX 
PROFESSIONNELS

La Société de l'aide à l'enfance d'Ottawa, une agence 
sociale semi-privée, semi-publique, oeuvrant dans le do­
maine du bien-être de l'enfance, requiert les services de 
travailleurs sociaux avec formation professionnelle, d'ex­
pression française et possédant une bonne connaissance 
de l'anglais.
Le salaire de base pour une maîtrise est de $10,437 par 
année. Les bénéfices marginaux sont généreux.
Pour de plus amples renseignements, ou pour faire 
demande d'emploi prière de communiquer par écrit, en 
incluant qualifications professionnelles et expérience:

Coordonnateur du personnel 
Société de l'aide à l'enfance d'Ottawa 
1 370, rue Bank 
Ottawa, Ontario Kl H 7Y3

Université du Québec à Montréal

DÉPARTEMENT DES 
SCIENCES BIOLOGIQUES
Poste
Chargé de cours pour enseigner un cours d Ecoiogii 
animale avancée {niveau 2e cycle) dès la mi-septembre.

Qualification
Ph.D.
Faire parvenir le curriculum vitae au:

Département des Sciences Biologiques 
Université du Québec à Montréal 
C.P. 8888 
Montréal TOI

Université du Québec à Montréal

DÉPARTEMENT DES 
SCIENCES BIOLOGIQUES
Poste
Chargés de cours pour enseigner 5 charges de Biologie 
cellulaire I (Cytologie et Histologie) (niveau 1er cycle).

Qualification
Maîtrise ès sciences minimum.

Faire parvenir le curriculum vitae au:

Département des Sciences Biologiques 
Université du Québec à Montréal 
C.P. 8888 
Montréal 101

Université du Québec à Montréal

DÉPARTEMENT DES 
SCIENCES BIOLOGIQUES
Poste
Professeur 6 plein temps.
Spécialisation: Invertébrés (Entomologie, limnologie, 

arthropodes).

Qualifications
Ph.D., expérience de recherche et intérêt pour l'écologie.

Traitement
Selon l'échelle de salaires de la convention collective des 
enseignants présentement en vigueur à l’UQAM.

Faire parvenir le curriculum vitae au:

Département des Sciences Biologiques 
Université du Québec à Montréal 
C.P. 8888 
Montréal 101

BIBLIOTHÉCAIRE
TECHNIQUE
SOQUIP, (LA SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE D'INITIATIVES 
PÉTROLIÈRES), 3340, DE LA PÉRADE, STE-FOY, QUÉ. 
RECHERCHE LES SERVICES D'UN BIBLIOTHÉCAIRE 
TECHNIQUE.

FONCTIONS:
DIRIGER LE CENTRE DE DOCUMENTATION D'UNE 
SOCIÉTÉ D'EXPLORATION PÉTROLIÈRE;
ASSURER L'ACQUISITION, LE TRAITEMENT ET LA 
MISE SUR INFORMATIQUE DES DOCUMENTS.

QUALIFICATIONS:
ÉTUDES EN BIBLIOTHÉCONOMIE; OU EXPÉRIENCE 
ÉQUIVALENTE.

SALAIRE À DISCUTER.

TOUTE DEMANDE SERA TENUE CONFIDENTIELLE. 
FOURNIR CURRICULUM VITAE AU:
DIRECTEUR DU PERSONNEL,
SOQUIP,
3340, DE LA PÉRADE,
STE-FOY, QUÉ.G1X2N7

Poste:

Laval School Board

Institutrice de 3e année

Exigences:
— Brevet d'enseignement (Brevet A).
— Etre francophone.
— Au moins 3 ans d'expérience.
—- Connaissances des méthodes d'enseignement de lan­

gue seconde seront appréciées.

Fonctions:
— Enseignement du programme de 3e année entièrement 

en français à des élèves anglophones.
— L'enseignante devra en plus enseigner le français com­

me langue seconde à un groupe d'élèves anglophones 
suivant un programme anglais.

Pour formule de candidature et rendez-vous, s'adresser à:

R.G. Smith, M.A.
Directeur général 
Lavai School Board 
4351 ouest, rue Notre-Dame 
Chomedey, Laval, Qué.
Tél.: 688-6440

AGENT DE RECHERCHE
Le poste
Conception et développement de projets de recherche sur les problèmes 
urbains, en collaboration avec les administrations municipales et provin­
ciales. les tâches comprendront l'appréciation des besoins de re­
cherche dans les diverses régions du pays, la conception et la négocia­
tion de projets, la rédaction de rapports et l'administration d'un pro­
gramme de subventions à la recherche.

Le candidat
Possédera une solide formation en sciences sociales jointe à une expé­
rience de travail en recherche ou en administration publique, de préfé­
rence au niveau municipale ou provincial. Devra pouvoir s exprimer 
clairement par écrit et en discussion. Possédera une bonne connaissance 
de l'anglais, ou sera disposé à l'acquérir rapidement.
Salaire jusqu'à $18,000 selon l'expérience.

Soumettre curriculum vitae détaillé avant le 7 septembre au:

Directeur,
Conseil canadien de recherches 

urbaines et régionales,
Suite 51 1, 151, rue Slater,
Ottawa, Ontario 
K1P5H3

RÉDACTEUR
ET AGENT D'INFORMATION

Le poste
Conception et production de publications visant à diffuser et à inter­
préter les résultats de la recherche dans le domaine des affaires ur­
baines au Canada. Rédaction et révision de compte-rendus de 
recherches et de conférences. Responsabilité de l'information sur les 
activités du Conseil.

Le candidat
Doit avoir l'habitude de préparer des rapports et des articles substan­
tiels et lisibles, une connaissance pratique des moyens de communica­
tion adéquats et la capacité d'éditer des publications à intervalles régu­
liers. Une bonne connaissance des affaires urbaines est très souhaitable, 
de même qu'une facilité d'expression écrite en anglais. Salaire en fonc­
tion de l'expérience.

Soumettre un curriculum vitae détaillé et des exemples de son travail de 
rédaction avant le 7 septembre au:

Directeur,
Conseil canadien de recherches 

urbaines et régionales,
Suite 511,151, rue Slater, 
Ottawa, Ontario 
Kl P 5H3

LA COMMISSION SCOLAIRE LES EC0RES
requiert les services d'un

RÉGISSEUR
DES SERVICES DE L'ÉQUIPEMENT

CONCOURS 5-73
ATTRIBUTIONS:
Sous l'autorité du directeur des services des finances et de 
l'équipement il est responsable dés services de l'équipe­
ment, de l'entretien préventif, physique, ménager, de la 
sécurité des immeubles de la commission, dirige le per­
sonnel ouvrier (y compris les contremaîtres), évalue le per­
sonnel sous sa responsabilité et accomplit toute autre 
tâche que lui confie son supérieur immédiat. 
QUALIFICATIONS REQUISES:
Posséder un certificat de qualification valide et une expé­
rience diversifiée dans le champ de l'équipement.
TRAITEMENT:
Selon la politique administrative et salariale du ministère 
de l'Education.

Voir autres Carrières et Professions, 
en page 15

Faire parvenir son "curriculum vitae 
16,30 heures, à:

ou avant le 29 août 1973 à

COMMISSION SCOLAIRE LES ÉCORES 
A/S Bureau du Personnel,
50J, boul. d'Auteuil,
Duvernay, Laval, P.Q.

VILLE DE SAINT-LAURENT

INGÉNIEUR CIVILfyyiIflF
EXIGENCES:
— Bilingue.
— Minimum de 5 ans d'expérience comme ingénieur en 

structure.
— Membre de la Corporation des Ingénieurs du Québec.

GENRE DE TRAVAIL:
— Vérification des structures de toutes demandes de 

permis de construction.
— Calcul et conception de divers travaux municipaux, 

tels que égout, aqueduc, pavage, trottoir, etc. . .

AVANTAGES MARGINAUX:
— Vacances, assurance-maladie, assurance-vie, 

assurance-salaire, fonds de pension, etc . . .

SALAIRE:
— Selon l'expérience et les qualifications du postulant.

Adressez votre curriculum vitae le ou avant le 4 septembre 1973 à:
Ville de Saint-Laurent 
Service du Personnel 
777, Boulevard Laurentien 
Saint-Laurent 379, P.Q.

■*'TT| lUCl?.
C? VIRITAUÏ

UNIVERSITÉ
LAURENTIENNE

LE COLLÈGE ALGONQUIN (Ottawa)

recherche

des PROFESSEURS de LEVÉS 
et CARTOGRAPHIE

CONCOURS No 170-73
professeur francophone et un professeur

V

LEVÉS -
Le Collège recherche 
anglophone.
Le travoil consiste à enseigner les levés aux niveaux de technicien et de 
technologue dans les programmes français et anglais du Collège, 
les candidats doivent avoir une bonne formation théorique et pratique 
en Levés et détenir un Certificat provincial ou canadien de levés de 
terrain.

CARTOGRAPHIE— CONCOURS No 171-73
Le Collège recherche un professeur pour enseigner la Cartographie 
au niveau de technicien dans le programme anglais. Les candidats 
doivent avoir une bonne formation théorique et pratique en 
Cartographie et bien connaître les méthodes de levés généraux et de 
Cartographie.
DATE D'ENTRÉE EN FONCTIONS:
septembre 1973.
Selon les titres et l'expérience, la nomination se fera à l'un des 
niveaux suivants:
Maître $9,800 - $16,900
Maître associé $9,200 - $15,800 
Maître adjoint $8,800 - $13,900
Veuillez préciser vos titres et expérience dans la demande que vous 
ferez parvenir au:

Service du personnel 
1385, avenue Woodroffe 
OTTAWA K2G 1V8

au plus tard le 31 août 1973. :

SECRETAIRE DU CONSEIL 
DES GOUVERNEURS

Cet officier de l'administration devra voir aux 
services requis par le Conseil des Gouverneurs 
et ses comités; mettre sur pied et maintenir le 
système voulu de dossiers; communiquer à 
l'assemblé de l'Université, au besoin, les poli­
tiques, les plans et les décisions adoptés par le 
Conseil des gouverneurs.
Le secrétaire du Conseil sera aussi responsable 
du programme de développement. Il s'agira 
d'abord de dresser ce programme surtout dans 
le secteur des legs, des dons spéciaux, des 
noms spéciaux.
L'officier remplissant ces deux fonctions sera 
sous l'autorité directe du recteur, et il devra 
entretenir des rapports étroits avec les autres 
bureaux et comités de l'Université.
On exige la facilité dans l'anglais et le fran­
çais. Les candidats doivent posséder un grade 
universitaire, et préférence sera accordée 
aux gradués de l'Université Laurentienne. 
Echelle du salaire: $ 1 3,000 à $ 1 7,500
Les intéressés enverront un résumé de leurs qualifications et de leur 
expérience au: Recteur,

Université Laurentienne
w SUDBURY, Ontario. >

La Commission Scolaire de Valleyfield

Offre d'emploi

PRINCIPAL A L'ÉLÉMENTAIRE
École: St-Timothée (St-André et Marie-Rose)

Nombre d'élèves: environ 515.
Attribution!:
Sous l'autorité du directeur général, il assume la respon­
sabilité de son école. Il organise celle-ci du point de vue 
administratif, pédagogique, financier et matériel et as-, 
sume la gestion du personnel des divers champs d'activité 
de l'école, conformément aux politiques et aux règlements 
de la Commission. Il doit assurer des communications 
régulières et suivies à l'intérieur de son école avec la Com­
mission et avec le milieu desservi par l'école.
Qualifications:
— Autorisation personnelle permanente d'enseigner 

décernée par le ministère de l'Éducation
— Une formation exigeant au moins 15 ans de scolarité.
— Une expérience minimum de 5 ans dans l'enseigne­

ment.
— Une formation en administration scolaire serait un 

avantage.
Traitement:
Selon la politique administrative et salariale du ministère 
de l'Éducation (document no 1).
Entrée en fonction: Immédiate.
Les demandes écrites, accompagnées d'un curriculum 
vitae, devront parvenir d'ici le 7 septembre 1973 à 
l'adresse suivante:

Directeur du personnel 
C.S.R. Salaberry 
47 Perreault 
Valleyfield, Qué.

COMPTABLE
avec expérience pour agir comme technicien pour bureau 
de comptables agréés.

Faire parvenir curriculum vitae à:

Jean-Claude Legault 
St-Georges, Hébert & Cie 
401 est, boul. St-Joseph 
Montréal 1 76.

On recherche les services de

DEUX INFORMATICIENS ANALYSTES

Fonction:
Travailler avec des bibliothécaires professionnels et d au­
tres experts à l'implantation d'un Centre d'informatique 
Documentaire pour les Bibliothèques d'enseignement 
du Québec (CIDBEQ), projet approuvé par le ministère 
de L'Education.
Exigences:
Posséder une formation universitaire et une bonne con­
naissance du français et de l'anglais ou une expérience 
jugée équivalente, de préférence au niveau de l'informa­
tique documentaire.
Le salaire et les conditions de travail:
À discuter:

Faire parvenir votre curriculum vitae à:

Jean-M. Bernard Léveillé 
Directeur par intérim du projet CIDBEC 
La Centrale des Bibliothèques 
1685 est, rue Fleury 
Montréal 359, Qué.
Tél.: (51 4) 381-8891

Collège de Thetford Mines
BESOIN IMMÉDIAT

Professeur en éducation spécialisée
pour faire partie d'une équipe multidiscipli­
naire en éducation spécialisée.
Qualifications requises:
— psycho-éducateur 

ou
— ergothérapeute 

ou
— éducateur de groupe
— ou
— qualifications jugées équivalentes
— EXPÉRIENCE EN INSTITUTION SOUHAITABLE.

Tâche:
Cours de techniques d'activité animation.
Traitement:
Selon les échelles du décret tenant lieu de convention collective.

Expédier curriculum vitae et documents attestant la scolarité et 
l'expérience le plus tôt possible à:

GÉRARD LEMAY 
directeur général 
COLLÈGE DE THETFORD MINES 
671 sud, boul. Smith 
Thetford Mines, Qué.
G6G1N1

C
c
6 c Le Cegep de Victoriaville

recherche des

professeurs à son pavillon du Meuble et Bois 
ouvré pour les départements suivants:
1- ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL Di LA FABRICATION

Exigences:
— Avoir un minimum de 10 ans d'expérience indus­

trielle dans la fabrication générale du meuble.
— Avoir déjà agi comme contremaître ou dirigé des 

subalternes dans une usine de fabrication.
— Connaître les modes de construction de meubles.
— Avoir des connaissances dans le tournage et 

sablage industriels (non obligatoire mais souhaitable
— Avoir de la facilité à communiquer des connaissances.

2- DÉPARTEMENT DE SABLAGE
Exigences:
— Avoir un minimum de 10 ans d'expérience indus­

trielle dans le sablage des bois solides et plaqués.
— Avoir déjà agi comme contremaître ou dirigé des 

subalternes dans une section de sablage.
— Avoir de la facilité à communiquer des connais­

sances.
— Connaître toutes les techniques du sablage.
— Connaître les problèmes majeurs causés par un 

mauvais sablage.

3- DÉPARTEMENT DI BLANCHISSAGE ET DE
PRÉPARATION (DÉBITAGE)
Exigences:
— Avoir un minimum de 10 ans d'expérience indus­

trielle dans un département de blanchissage et de 
préparation.

— Avoir déjà agi comme contremaître ou dirigé des 
subalternes dans département de préparation.

— Connaître les principes du séchage et le fonctionne­
ment du sécnoir à bois.

— Manipuler avec facilité les équipements utilisés pour 
le blanchissage du bois.

— Avoir de la facilité à communiquer des connais­
sances.

Traitement:
Selon l'échelle de rémunération des enseignants.
Toute candidature doit être soumise par écrit à:

Paul-André Dufresne,
Adjoint au D.S.P.,
École du Meuble et Bois ouvré,
C.P. 306,
Victoriaville, Qué.

, Tél.: 1-819-758-1531
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DIRECTEUR DU PERSONNEL
et homme d'affaires!

Notre client est une entreprise manufacturière avec siège social à Montréal. Cette 
société distribue une gamme variée de produits industriels.

Sous la direction du président et en tant que membre à part entière du comité de 
direction, le directeur du personnel assumera la direction des activités de gestion de 
ressources humaines dans les secteurs suivants: organisation, planification des 
effectifs, perfectionnement des employés, recrutement, rémunération et autres 
formes d'avantages marginaux. Un traitement des plus intéressants se rattache à la 
fonction et son titulaire sera éligible à un régime de participation aux bénéfices.

Nous invitons les candidatures de cadres dont le profil de carrière démontre une 
expérience de gestionnaire en ressources humaines doublée d'une expérience 
d'homme d'affaires. Leurs réalisations concrètes en ce domaine seront un facteur 
décisif dans la sélection. Leur compétence professionnelle aura été acquise au sein 
d'entreprises manufacturières et couvrira les différentes fonctions de la gestion du 
personnel.

cRourlçe, 

bourbonnais 
êr1 (^Associés

Veuillez soumettre votre curriculum vitae confidentiellement à 
monsieur Jean-Pierre Bourbonnais, 1808 ouest, rue Sherbrooke, 
Montréal 109, sous le dossier 226.

Cabinet-conseil
en gestion des ressources humaines

Syndicat
DE QUEBEC

Le Syndicat de Québec recherche deux professionnels pour assister le directeur du 
personnel dans l'exercice de ses fonctions. Les deux postes offerts intéresseront des 
diplômés universitaires ayant acquis une certaine expérience sur le marché du 
travail et qui sont prêts à relever des défis de taille et à accepter des responsabilités 
importantes.

I ) Agent de la gestion du personnel
Fonction:
II est responsable au directeur du personnel pour la direction de l'ensemble des activités propres au 
secteur de l'emploi et pour la direction du secrétariat du service.

Responsabilités:
il participe à l'élaboration (planification et organisation) et à l'évaluation des politiques, procédures et 
règlements relatifs au personnel de l'entreprise.
il assiste les divers niveaux de direction dans l'application des politiques, procédures et règlements 
visant à la gestion efficace du personnel et est plus particulièrement responsable de:
— l'analyse et la description des tâches;
— l'analyse et la planification des besoins en personnel;
— les mouvements de personnel;
— le recrutement, la sélection et l'embauche;
— la classification, la rémunération et les bénéfices marginaux;
— les dossiers du personnel;
— l'application de la convention collective.
il dirige et évalue le personnel affecté au secrétariat du service; 
il collabore étroitement avec l'agent de la formation;
il exerce une autorité fonctionnelle dans son champ de responsabilités sur les assistants-gérants;

Qualifications requises:
Bacc. en relations industrielles ou en administration (option personnel).
Deux années d'expérience au cours desquelles le candidat a pu se familiariser et démontrer sa compétence 
à l'égard de l'ensemble des responsabilités qui lui seront confiées.
Initiative et sens des responsabilités.

2) Agent de la formation
Fonction:
Il est responsable au directeur du personnel pour la direction de l'ensemble des activités propres au 
développement des ressources humaines de l'entreprise.

Responsabilités:
il participe à l'élaboration (planification et organisation) et à l'évaluation des politiques, procédures et 
règlements relatifs au personnel de l'entreprise;
il assiste les divers niveaux de direction dans l'application des politiques, procédures et règlements visant au 
développement des ressources humaines à l'emploi et est plus particulièrement responsable de:
— l'accueil des nouveaux employés,-
— l'évaluation des emplois;
— l'évaluation du personnel;
— la détermination des besoins en formation, perfectionnement et information;
— l'organisation, l'administration et, au besoin, l'animation des programmes pouvant le mieux répondre 

à ces besoins.
il collabore étroitement avec l'agent de gestion du personnel;
il exerce une autorité fonctionnelle dans son champ de responsabilités sur les assistants-gérants.

Qualifications requises:
Bacc. en relations industrielles, administration (option personnel), psychologie ou orientation.
Expérience pertinente en formation auprès des adultes.
Connaissance des diverses méthodes et techniques de communication.
Pour chacun de ces deux postes, le salaire sera déterminé en fonction des qualifications, de l'expérience et 
de la compétence des candidats.
Les offres de services devront être formulées par écrit et parvenir au Service du Personnel avant le 30 
août 1973. Les candidats devront mentionner lequel des deux postes les intéresse, faire part des 
raisons qui motivent leur candidature et joindre un curriculum vitae complet. Le tout devra être adressé 
comme suit:

Le Syndicat de Québec, Ltée 
a/s Directeur du personnel 
405 Est, St-Joseph 
Québec 2, Qué.

et porter la mention "Personnelle et confidentielle".

CONTRÔLEUR ■ aptitude à déléguer

■ bonne connaissance pratique du 
contrôle budgétaire, du crédit et de

Salaire à discuter. la perception, du traitement
Poste à Montréal. électronique de l'information, de 

l'analyse et de la révision des
Une importante entreprise de fabri- systèmes, de la préparation et de
cation et de distribution de matériel l'interprétation des rapports finan-
pour la manutention et le contrôle ciers et des rapports d'exploitation.
des stocks recherche un comptable Le contrôleur aura la responsa-
d expérience. bilité de la comptabilité générale et

Le poste offre d'excellentes possi- de la comptabilité des coûts, des
bilités d'avenir. De préférence, le services de finance, de crédit et
candidat répondra aux conditions de bureaux.
suivantes: Les offres de service seront traitées
■ âgé de 27 à 40 ans en toute discrétion. Joindre un

■ titulaire d'un diplôme en compta- curriculum complet et adresser, sous

bilité (C.A., R.LA., C.G.A., etc.)

■ au moins deux ans d'expérience de

pli portant l'inscription ' Dossier 
no 177", à:

cadre en comptabilité
Price

Waterhouse 
et Associés

■ intéressé à participer aux prises de 
décision aux échelons supérieurs

5 place ville marie, montréal 113 conseillers en administration

membre de l'association canadienne des conseillers en administration
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AIDES DOMESTIQUES 
DEMANDÉES

GARDIENNE, enfant 2 ans, 5 jours 
par semaine, quartier Ahuntsie 
Tel.: 336-0439 ou 388-7077. 25-8-73
AIDE FAMILIALE demandée, doit 
faire cuisine, lundi au vendredi, 
3 enfants, références. Bon salai­
re. Tél: 873-5307. 25-8-73
DAME RESPONSABLE, pour 
prendre soin garçon de 6 ans, 
légers travaux domestiques, 2:00 
p.m. à 8:00 p.m. lundi au vendre­
di Références. Ile des Soeurs. 
Carole 875-7050 poste 264, ou 
481-1893 soir. 30-8-73

CENTRE .LOISIRS et sports d’hi­
ver pour 24 à 30 personnes. Site 
magnifique dans Laurentides 
Prix très raisonnable. Tél: 1-835- 
2401. Pasteur Beaudon. 24-8-73

AMEUBLEMENTS À VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: vendons 
et fabriquons. Vaste choix (com­
modes, bureaux doubles et tri­
ples, bibliothèques, etc.) Avons 
aussi matelas toutes grandeurs à 
prix d’aubaine. 207 Beaubien est, 
tel.: 276-9067. 1-11-73
MOBILIER DE CUISINE, style 
futuriste, métal chromé et cui- 
rette de couleur or, 4 fauteuils, 
valeur $400. pour $200. Tél: 1-795- 
3244. 27-8-73
MEUBLES teck de cuisine: 4 
chaises vernies, foncées, moder­
nes, fond jute naturelle neuve, 
table ronde avec rallonge 875- 
4311, local 540 ou 631, Jean-Louis.

29-8-73

ANTIQUITÉS DEMANDÉES

ANTIQUITES TOUTES SORTES, 
(argent comptant) Claude Morn.-r 
jour 331-0251 soir 667-0774. J.N.O.

ANTIQUITÉS À VENDRE

VASTE MAGASIN d’antiquités, 
méritant visite, grand choix, ta­
bles réfectoire, armoires, buf­
fets, etc. canadiens et autres. 
Bas prix, ouvert 7 jours, 2 Boul. 
Labelle, Ste-Thérèse. Tel.: 435- 
4350. 1-9-73
AUTHENTIQUES MEUBLES qué­
bécois en pin; du XVIII et XIX siè­
cles: armoires, buffet deux- 
corps. bahuts, commode, coffres, 
tables, chaises Tél: soir 584- 
2631. 27-8-73

APPARTEMENTS A LOUER

ST-LEONARD, haut de duplex, 4‘A 
chauffé, ménage fait. Bas de tri­

plex, chauffé, 8V2 avec sous-sol 
et garage fourni. Bachelor inclus 
si désiré. Information 729-6458 
ou 352-7403. 25-8-73

APPARTEMENTS A LOUER

PENTHOUSE, centre-ville, 1 
chambre à coucher, spacieux, lu­
mineux, très grande terrasse en 
coin, peinture - ménage refait. 
$180 Bail 2 ans. 1er septembre 
Tél: 288-0585 (particulièrement 
5 à 7 p.m.)  27-8-73
ST-LEONARD: 3 1/2, neuf, tout 
payé, libre immédiatement. $125. 
Tél: 332-2844. 30-8-73
4 1/2, 5617 Gatineau, près Côte 
Ste-Catherine, beu très paisible, 
chaleureux; poêle-réfrigérateur 
fournis; lignes d’autobus commo 
des. Libre immédiatement, gara­
ge disponible. 875-4311 (540)
jour, Jean-Louis. 29-8-73
8840 rue CLARKE: semi sous- 
sol neuf, 3 1/2 pièces, chauffé, 
électricité, taxes payées, poêle 
frigidaire compris, $80. par mois. 
Libre 1er octobre. Pour couple 
ou femme seule. Tél: 381-6872.

27-8-73

ARTICLES À VENDRE

ENSEMBLE TELEVISEUR: série 
rouge, “Sony V2”, caméra vidéo - 
RF, CVC 3200, VTR-AV3600. mo­
niteur CVM. Accessoires. Tél: 
677-7865 . 29-8-73
VIEUX METIER A TISSER. 45 
pouces. Tél: St-Polycarpe 265- 
3677. 27-8-73

AUTOS À VENDRE

RENAULT 16 TL, 1971, très bon
état. Tél. 735-2149. 25-8-73

MUSTANG 1973, convertible, toute 
blanche, air conditionné, pneus 
Michelin, servo-freins, servo- 
direction, AM-FM stéréo, plus ex­
tras. Vrai millage: 6,500 milles. 
Tél: 879-2342 (10 a 5p.m.)

25-8-73
TR6, conduite par médecin, 14.000 
milles, excellente condition, pneus 
radiaux, radio stéréo, $2.500. Tél:
937-1152,681-1732 ou 688-0966.

29-8-73
Vends CORTINA 1969. bon état, 
dame, cause maladie. Tel.: 849- 
6641. 11,930 Grenet. app 205. 
Montréal. 25-8-73

CHALETS A LOUER

ST-SAUVEUR: saison-ski, sous- 
sol neuf, très fonctionnel, 4 1/2. 
2 chambres, foyer, chauffage zo- 
né, 2 entrées privées. Tél: 1-227- 
5106 fin de semaine; 744-2212 
après 6 p.m. 25-8-73

ENTRETIEN-RÉPARATIONS

REMBOURRAGE général, ouvra­
ge garanti. Tél: 467-6386. 1-9-73

FEMMES DEMANDEES

SECRÉTAIRE pour PRÉSIDENT
Notre client, une importante société au centre-ville, recherche une 
secrétaire sténo-dactylo bilingue.
Le candidate devra posséder:
• Une excellente maîtrise du français et de l'anglais écrits et parlés:
• avoir une bonne culture générale:
• disponibilité:
• maturité.
Salaire ouvert
Pour une entrevue confidentielle communiquer avec:

M. Pierre de Rouin,
866-798V

"Cabinet Conseil en gestion de ressources humaines et de' relations du 
travail".

25-8-73

VILLE DE SAINT-JEAN
OFFRE D'EMPLOI- 

responsable du secrétariat
FONCTIONS
— Responsabilité du secrétariat;
— Embauchage du personnel dudit secrétariat;
— Établit les objectifs et les priorités de travail;
— Distribue le travail aux employés concernés,-
— Établit les standards de qualité et de quantité de travail:
— Emet des directives concernant le travail à effectuer;
— Évalue le rendement du personnel et la conduite des employés,-
— Peut recommander des mesures disciplinaires,-
— Voit à ce que le travail soit effectué et que les directives soient ob­

servées,-
— Dirige les employés du "pool" de secrétaires et la téléphoniste,-
— Prépare le budget du service,-
— Participe à l'élaboration de politiques;
— Participe aux assemblées du bureau de direction et a droit de 

parole, prépare l'agenda et les procès-verbaux des assemblées du 
bureau de direction,-

— Effectue des recherches, rédige des rapports et assure la rédaction 
du courrier non technique;

— Peut lier l'employeur par ses décisions,-
— Éxécute tout autre travail connexe.

EXIGENCES:
Les candidates doivent posséder, en plus d'une éducation poussée, une 
excellente maîtrise dans l'utilisation de la dactylographie et de la sténo­
graphie de même qu'une excellente connaissance de la langue française 
ainsi qu'une certaine connaissance de l'anglais. Une onzième (llème) 
année commerciale et plusieurs années d'expériencé dont trois (3) à titre 
de secrétaire de direction.
SALAIRE:
Selon expérience et qualifications.

Toute personne intéressée devra soumettre son curriculum vitae avant 
17:00 heures le 31 août 1973 et le faire parvenir à l'adresse suivante:

Directeur du service du personnel, 
C.P. 1025,
Saint-Jean, Québec.
J3B 7B2. 24-8-73

HOMMES DEMANDES

RÉCEPTION DE MATÉRIEL
Des postes sont immédiatement offerts à du person­
nel préposé à la réception de matériel, aux niveaux
SENIOR et INTERMÉDIAIRE, à notre bureau du 
Mount Wright Development Project situé dans le 
Nord québéquois.
Il est nécessaire que les candidats aient acquis une 
expérience dans les matériaux et équipement utilisés 
dans de vastes projets de constructions industrielles et 
qu'ils soient en mesure de vérifier et d'établir les docu­
ments pour le mouvement des marchandises vers et de 
l'emplacement des travaux.
Veuillez adresser votre réponse par écrit ou bien com­
muniquer avec:
Gérant — Services du génie 
(514)288-521 1

UsS CONSULTANTS of CANADA, Ltd.
1140 ouest, boul. de Maisonneuve, suite 800, Mtl. 110

24 8-73

BUREAUX A LOUER

ESPACE POUR BUREAUX
disponible

S0US-L0CATI0N IMMÉDIATE

880 pieds carrés 
Côte-des-Neiges

Air climatisé, bureau sim­
ple, avec suite, tapis dans 
bureaux et salle d'attente. 
Le bail expire en mai 1976. 
Occupation septembre 
1973. Location raisonna­
ble. S.V.P. contactez

Mlle A. Jacques

à 735-6379 ou 
735-6370

Entre 9:00 a.m. et 5:00 p.m., 
sur semaine.

27-8-73

CHAMBRES À LOUER

SECTEUR UNIVERSITE DE 
MONTREAL, une très jolie cham­
bre à louer pour dame, prix rai­
sonnable et accommodations. Tél. 
737-3306. 24-8-73

OUTREMONT: Chambre spacieu­
se, boudoir, téléphone privé, pour 
monsieur. A partir du 1er sep­
tembre. Tél: 279-8784.

28-8-73

COURS PRIVES

BACHELIERE EN MUSIQUE. 
Cours de piano, solfège et théo­
rie. Rue Bélanger est. Tél 259- 
1268. 30-8-73

COURS DE PIANO, musique 
classique pour débutants, à prix 
modique. Tél: 273-6491 demandez 
Mme Claire Pagé. 27-8-73

DEMANDES D’EMPLOI

J’ai 30 ans, et je cherche un em­
ploi comme commis de librairie. 
J’ai l’expérience de bibliothèque et 
un peu dans la librairie. Serge 
Boudreault. 255-4200 24-8-73

LICENCIEE en Histoire de l’art 
de l’institut d'Aix-en-Provence, 
cherche emploi demi-temps (en­
seignement, animation culturelle 
ou recherche), à Montréal. Télé­
phonez 523-1028 ou écrire à 1690 
Sherbrooke est, app. 29, Montréal 
133. 25-8-73

ENTREPRENEURS

MEMO CONSTRUCTION (1964) 
LTEE. Réparations et maçonnerie 
générale. Menuiserie et finition: 
intérieures. Redressons planchers, 
fondation fuyante. Creusons cave 
en sous-oeuvre. Neuf. Garantie 
Assurance. Service 24 heures. Tél.: 
388-2137, 669-2547. J.N.O.,

BRIQUE. FOYER, PIERRE, ci­
ment, cheminée, joints, menuise­
rie générale, balcon, escalier. Ré­
parons fondation - enrayons eau 
des murs. Rénovations. Assuran­
ce incluse. Estimation gratuite. 
Tel.: 642-4077. J.N.O

ESPACES COMMERCIAUX 
A LOUER

SECTEUR COTE-DES-NEIGES: 
espaces pour professionnels, à 
partir de 350 pieds carrés jusqu’à 
1400 pieds carrés. Prix raison­
nable. Appelez: 739-6171. 25-8-73

FEMMES DEMANDÉES

STENO DACTYLO expérimentée 
pour bureau d’avocat, s’adresser 
Mlle Daveluv. 527-9373. 25-8-73

SECRETAIRE DE DIRECTION 
BILINGUE 

$550 et plus
Centrevilie, urbaniste et architecte 
conseils. Personne dynamique, 
sténo-dactylo. Esprit d'initiative. 
Emploi rapide.

Tél.: jour, 871-9202
24-8-73

RÉCEPTIONNISTE-
DACTYLO
BILINGUE

Poste vacant à Montréal pour ré­
ceptionniste-dactylo bilingue d'ex­
périence. Excellentes conditions 
de travail et bénéfices marginaux 
intéressants.

Adressez curriculum vitae à:

Quebec North Shore 
Paper Company
Edifice Standard Life 
1245 0. rue Sherbrooke 
Montréal 109, Québec

27-8-73

FERMES À LOUER

FERME, 65 arpents, maison en 
bonne condition, chauffée à l’hui­
le, 3 ou 4 chambres à coucher, 
étables et endos, 2 vérandas, poê­
le fourni, garage. Enfants et ani­
maux acceptés. Home Rental 849- 
8661. 25-8-73

GARDERIES

GARDERIE LES PITCHOUNETS 
enfants 2 à 6 ans, repas chauds, 
et collations, de 7:00 a.m. à 6:00 
p.m 5360 Louis-Collin, face Uni­
versité de Montréal. Tél: 737- 
4139. 128-73
LA GARDERIE COOPERATIVE 
d’Outremont offre ses services 
aussi le soir. $7.00 par semaine. 
1192 Van Home. Tél: 277-7980.

248-73

HOMMES OU FEMMES 
DEMANDÉS

COUPLE demandé comme assis­
tant-surintendant. bâtiment de 
luxe, logis et salaire. Tel 527- 
2653 et 527-5301. 268-73

HOMMES DEMANDÉS

Laval
VENDEUR D'EXPÉRIENCE

demandé
Possibilité de devwiir gèrent. Poor 
boutique-artisanst-bijouterie. Age mi­
nimum: 22 ans. Salaire selon expé­
rience.
Tél: 688-2157-688-6303

28-8-73

Pour la pratique générale du 
droit, dans un bureau privé, situé 
à Laval.
Le candidat devra posséder de 3 
à 5 années de pratique du droit 
et être bilingue.
Salaire et conditions: à dis­
cuter.
Veuillez faire parvenir votre curri­
culum vitae, sous pli confidentiel.

AVOCAT DEMANDÉ

CASE 93. LE DEVOIR
25-8-73

CONTRÔLEURS DEMANDÉS
pour Corporation

• Personne détenant titre 
comptable, professionnel 
ou diplôme connexe.

• Expérience: 3 à 5 ans.

Envoyer curriculum vitae et 
salaire désiré à:

Service du Personnel 
C.P. 667 
Hull, Québec.

27-8-73

• Compagnie de tenue de livres 
est à la recherche d'une person­
ne possédant un diplôme recon­
nue en comptabilité ou l'équiva­
lent en années d'expérience, 
pour prendre charge du bureau 
et établir des contacts avec les 
clients.

• Cette position offre d'excellents 
avantages dont la possibilité de 
devenir membre de la Direction 
de la Compagnie à courte éché-

Faire parvenir curriculum vitae à:
CASE 92, LE DEVOIR

24-8-73

COMPTABILITÉ

LOGEMENTS A LOUER

NOUVEAU-BORDEAUX: haut-
duplex, 6 1/2. chauffé, pour occu­
pation immédiate ou 1er octobre. 
Tél: 334-2735. 24-8-73
LONGUEUR,, près métro, cen­
tre commercial, 4 1/2 chauffé, 
éclairé. $148 par mois. Ascen­
seur. stationnement avec prise 
de courant. Appeler après 5 heu­
res 670-5707. Immeubles West- 
gate Courtiers.248-73
130 NOTRE-DAME-DE-GRACE: 
haut-duplex, 3 chambres à cou­
cher, propre, près de tout En­
fants et célibataires bienvenus. 
Home Rentals 849-6353. 258-73
DUPLEX MEUBLE: Soisson- 
Daiiington, près Université Mont­
réal, 6 pièces, confortablement 
meublé, 3 chambres coucher, 
chauffé, eau chaude, concierge, us­
tensiles, vaisselle, personne sé- 
rieuse-responsable. Tél: 737-4425 
ou 739-7173. 248-73

LOGEMENTS À LOUER

LONGUEUR.: 5 1/2, pièces,
modernes, chauffées, $150. par 
mois. Tél: 677-5645. 258-73

LOGEMENT OU BUREAUX, rue 
Cherrier, toutes commodités. 
$250. Tél: 273-6988. 278-73
LONGUEUR.: 5 1/2, chauffé, 
taxes payées, luxueux, spacieux, 
tranquille, nouvellement construit 
$160. Tél: avant-midi 672-7401; 
soir 677-5369.278-73
OUTREMONT: bas duplex pour la 
famille, 5Va grandes pièces, sous- 
sol fini, équipé, cuisine moderne, 
chauffé, garage et balcon. Home 
Rentals 849-6353.258-73 
VERDUN: logement de 7 pièces, 
frais décoré, chauffé balcon et 
cour, garage inclus. Enfants et 
célibataires acceptés. Home Ren­
tals 849-8661. 258-73

MAISONS A LOUER

OUTREMONT, à louer pour un an 
ou deux ans. à compter septem­
bre ou 1er octobre. Cottage. 712, 
4 chambres, cuisine moderne tou­
te équipée. Jardin, garage. Près 
des écoles. Meublé Possibilité de 

rachat. Tél. bureau 343-6653, ré­
sidence: 279-1907. 248-73

OCCASIONS D'AFFAIRES

PARTENAIRE SERIEUX, homme 
ou femme, recherché pour Club 
de voyages, de préférence avec 
connaissance comptabilité Gros­
se possibilité d’avenir. Ecrire à: 
Sodex Tours, 620 Cathcart, suite 
320, Montréal Iff. 248-73

PERSONNEL

AMASO: Agence Matrimoniale et 
Sociale, service sérieux. 822 est 
Sherbrooke, suite 5, Marthe Gau- 
dette, b.a., b péd. b.ph.l ès let­
tres. Tel : 524-3852 de 5h. à 8h 
p.m. J.N.O.

PROPRIÉTÉS A REVENUS 
A VENDRE

54 logements, neufs, revenus 
$108.000. Comptant disnltable 
Directement du constructeur. Tél.: 
352-6799. 10-9-73

LONGUEUIL "Domaine Belle- 
rive” - Grand triplex 5/6/3 Gran­
des pièces. Terrain 6.075 pieds 
carrés. Arbres matures Revenus 
$255 mensuellement Capital et 
intérêts $240 mensuellement. Faut 
voir! Consultez Gilles Petit 679- 
8220 ou 653-2974. Immeubles 
Westgate courtiers. 24-8-73

PROPRIÉTÉS DE 
CAMPAGNE À VENDRE

TERRITOIRE DE CHASSE ET 
PECHE: propriété entièrement 
privée, incluant lac naturel et 
chalet. 146 1/2 acres, Canton 
Church, côté Pontiac S’adresser: 
JA. Guertin, 560 Landreville, 
app. 1D, Montréal 201. 278-73

PROPRIÉTÉS A VENDRE

ST-HILAIRE: Bungalow 1969, 
façade pierre naturelle et brique. 
6 pièces, construit sur terrain 
boisé 20,000 p.c. Site superbe. 
Prix demandé: $38,500 M L.S 
Marthe Festa, 467-0285 ou 467- 
5118. Immeubles Westgate, Cour­
tiers. 248-73

VÊTEMENTS À VENDRE

CEDERAIS A DEMI PRIX: beau 
manteau castor, 12 ans et cha­
peau vison, comme neuf. Raison: 
besoin d’argent. Tél. 731-7027.

25-8-73

12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement
1- Perdre connaissance. - 

Feuilles du théier.
2- Appareil de détection par le 

son. - De Cuba.
3 —Lieu où l’on fabrique le 

sucre. - Partie d’une égli­
se.

4- Tenter avec audace. - Por­
tion d’un tout partagé entre 
plusieurs.

5- Objet servant aux usages 
de la vie courante. - Ce 
qui est dû à quelqu’un.

6- Durillon. - Oui ne sert à 
rien. Inutile (fém).

7- Action d’enfoncer les pa­
vés avec la hie. - Donna sa 
voix dans une élection.

8- Erbium. - Interjection. - 
Jetai, en l’air, avec for­
ce. les pieds de derrière.

9 —Unité de quantité de cha­
leur. — Iridium.

10- Se tromper. - Inscrivit sur 
les rôles de l’armée.

11- Dit qu’une chose n’est pas 
vraie. - Connu. - Peine 
des damnés.

12- Pièce de l’armure qui pro­
tégeait le devant des cuis­
ses. - Atome électrisé.

Verticalement
1 - Action d’essoucher.
2- Chacune des pièces qui 

forment le cintre d’une 
voûte ou d’une arcade. - 
Partie aval d’une vallée

, envahie par la mer.
3- A.eul, - Beaucoup.

4- Fait connaître par un ré­
cit. — Ville de l’Inde.

5- Unité monétaire de la Nor­
vège et de la Suède. - Pa­
triarche biblique. - An­
neau de cordage.

6- Enduire de résine. Note 
de la gamme.

7- Pas ailleurs. - Langue de 
terre resserrée entre 
deux mers et réunissant 
deux terres.

8- Petite rue étroite. - Cou­
leur bleue extraite des 
feuilles de l’Indigotier,

9- Travaillera.
10- Une si grande quantité.

- Petite monnaie. - Oblat
Marie Immaculée.

11 - Demoiselle. - Vente des 
marchandises par petites 
quantités.

12-Niche funéraire à fond 
plat. - Cloche.

Solution d’hier
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l’actualité économique

toronto
Dégringolade

Les cotes ont tombé dans plusieurs compartiments hier à la 
Bourse de Toronto où l'activité a été modérée

L'indice des industrielles a baissé de 1.23 - ou de .57 pour 
cent - passant à $13 33. L'indice des aurifères a baissé de 2.97 
à 265.52.

Les baisses l'ont emporté sur les hausses par 334 contre 133 
alors que 244 valeurs demeuraient inchangées.

Ont changé de mains hier, 2.02 millions d'actions d une va­
leur de $20.75 millions comparativement à 1.97 millions d’ac­
tions d'une valeur de$20.65 millions mardi.

Les raffineries, le chimiques, les communications et les 
aliments ont été les compartiments des industrielles qui ont été 
le plus affectés alors que 13 des 17 sous-compartiments étaient 
a la baisse. Les banques ont été le seul sous-compartiment à 
enregistrer un gain substantiel.

Imperial Oil, qui a annoncé une augmentation du prix de ses 
produits, a baissé de 1 1-8 à $41 à $41 1-4 et Gulf, de 1 à 
$35 1-4. Canadian Salt a déclaré un dividende supplémentaire. 
Cette valeur a monté de 3-4 a $15.

Simpsons a atteint un nouveau bas niveau à $7 1-2. Des 
blocs de 27,000 et de 18,000 actions ont changé de mains à $8. 
Un bloc de 10,000 actions de Consumers Distributing a changé de 
mains à $20 et cette valeur a clôturé a $21 en hausse de 1-2.
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100 $11 11 11

3000 13 13 13
315 $14 13% 133/4

Adanac M 500 37 37 37 1 2 Con Textla
Advocate 100 125 125 125 —10 Con Dis
Alton Min 300 880 860 860 —45 Cons Gas
AG.F.M 600 380 375 375 Con Gas B
Agnico E 500 490 475 475 —35 Con Glass
Aqra Ind 2740 $10 9'A 10 + Vî Conwest

C Neg 22500 3
Cons Pipe 350 315 
C Rambler 500 350 
C Rexspar 2500 5

100 415 
15140 $21 
2992 $15 

25 $76 
300 $9

Akaitcho
Albany

800- 117 
8700 110

Alt SEast G 2100 755 
Alta Gas A 2830 $12% 1 
Alta G C p 100 $71 71
Alta Nat 
Alcan 
Algo Cent 
Algoma St 
Algonq pr 
Allarco Dv 
Alliance B 
Alminex 
Alpa Ind 
Am Larder 
Am Leduc 
Andres W 
Anglo-cn 
Anglo< pr 
Angg Ruyn 
Ang U Dev 
Aquitain» 
Argosy 
Asamera 
Asbestos 
Ashland C 
Ashland pr 
Asoc Porc 
Atl C Coo 
Atlas Vk 
Bad Boy 
Bankeno 
Bank Mtl 
Bank N S 
8 Cdn Nat 
Baton B 
Beavr Eng 
Becker B p 
Bell Caned 
Bell A pr 
Bell B pr 
Bell Knl* 
Betlm
Biltnruva A 
Bl Hawk 
Black P A 
Biackwoo A 
Block Bros 
Bombrder 
Bonza I 
Bounty Ex 
Bovls Cor 
Bow-m pr 
Bow Vely 
BP Can 
Bracell P 
Bral R 
Bramalea 
Brascan 
Brenda M 
Bright A 
Brlnco 
BC Fore»!
BC Sugar 
BC Phone 
6CP 7.04 p 
Brunswk 
Budd Auto 
• odd A w 
Cad Oev b p 
CAE Ind 
Cal Pow 
Calmor IB 
Calvrt Dit 
Cambridg 
C amflo 
Cam Chlb 
Camp RL 
Campeau 
Can Cem L 
C Geother

115 
108 
740 

12
... ... 71
z25 $19% 19% 19%

— J Cooper C
— 2 Coprcorp 
—Cornât I
— Va Coronatn

Corontn p 
Corp Food

350 350 
25 25

415 415 
19 Va 21 
14% 15 
76 76

9 9
400 500 470 470

8981 $32% 32% 32% Costain R
100 $1434 14% 1434 + % Courvan

5406 $18% 18% 18Va — % Craigmt
500 490 490 490 +15 Crain R L
z50 $6% 6% 6% Crestbrk
200 $8% 8% 8 Va —% Cstland

1105 670 660 660 —10 Crwn Life
100 $8% 8 Va 8%

5000 70 69 70
1500 6Va 6 6%

100 $31V* 31% 31 Ve — %
1550 $14Va 14Va 14%

800 $213/a 21% 21% + Va
1000 no no 110 +2
1100 104 102 102 ^lwmi-11
1700 $22% 22Va 2% — % Dist|^ $^ rru “9

z40 $15% 15 Va 15Va
125 $12% 12% 12%
100 $27 27 27 + %

Z149 81 81 81
Il 42 55 55 55

000 11 11 11 + %
760 $7% 7% 7% — Ve

6200 680 620 620 —80
9050 $18% 17% 18%+ %
4960 $34% 34% 34%

z25 $16% 16Va 16%
850 $10% 10 10% + V*
300 $534 5% 5%

1000 $5% 5% 5% — Va

175 $10 
1000 20 

12600 410 
500 200 

1800 350 
100 $5
z75 $7

1000 13

10 10 
20 20 

395 405 
200 200 
350 350 

5 5
7 7

13 13

Met Str 67 p 
MICC 
MIcrosyst 
Micrsys w 

r. Milt Group 
Mindamr 
Moffat

. . Mol son A 
TJ2 Mol son B 
-“,0 Mon Inv 

Montrey A 
Moore 
Morse A 

+ Va Mt Wright 
+ Va MTS Inter 

Multi-Mi 
Murphy

—35 Mùrritt P 
— % Nabrs Dig 

N Hees Ent 
+ 5 Nat Pete 

Nat Trust 
+20 NBU Mine 

Neonex 
New Ath 
NB Tel 
New Cal

1100 $30'/. 30 XVa + % |k'ar « 
207 $87» SV» 87» - Va «ye Res 
500 445 440 440 -10 s|)
700 360 360

7133 485 470
800 $9Va 9 

1500 S24V» 24 
225 $24 24
100 $7V» 774

1200 54 54
2381 $50'/» 50

- 1
3165 770 750 750 —15 

300 $l0Va 10Va W'/a + V» N Dimen.
1720 $9'/» 9'/» 9'/< Newnor 
500 12 12 12 — 1 N Que

Lrwn lit. 10 5 $72'/a 72 72 8 Va N Senator 1000 7 7 .
Crush Inti 1500 S13V. 1274 123/» - Va Nia Wire B z50 *'*4 'j-4 4

»7S — 5 Slat w Can 
9 — i/< Sobey Stor 

24 __ i/g Southam 
24 + Va sPar Aero

73/» - V» |P°°nerJ . 
54 + i St Brodcst
50% St Paving

500 $1674 1674 16V. Stelco
1500 20Va 20Va M'"-’. stefnba A« £ 36 + StelntronA

900 S9 9 9 Strathrn A
IMO 220 220 220 —10 Sud Cont

$nn llVa ll'/a-l'» ollivan
MO '00 '00 '5» -,0 Sundaîè O

Z225 $21 Va 21 Va 21'/a |urpass Cn
1900 280 275 280 -$ System, C
1900 315 305 3 5 ^ |ara
2000 18 18 18 — » £

zio $133» 133* 13J» i80" cor “
5000 25V» 25Va 25Va 4 Va I?îjaî?|(
Z250 13 13 13
4500 —? „9 -VaTexoe Nej

Dale-R 
D Ara 
Dawson D 
Decca R 
Delta Ben 
Denison 
Dicknsn

Dome

- 1 N* Que Rafll .2» »0 «0 Thom N pr
Tone Craft

250 $9% Wê 9% + % A {52% '52% 15?%
10000 17 17 17 Noranda A 4673 $52% 52 .4 U _

200 $6% 6% 6%-Va N°rdair L 3925 $5/a » 34 _ 1 Tor Star B --------------------------------
4450 875 840 840 -40 Norlex • 2m 34 34 34 Tota) pet 3]0 775 n5 J6S Q_ $ can perm
z50 340 340 340 NC Oils w/. 9% 9%+ % Traders A 820 $17% 16% 17 -% Cdn Brew

1100 $7% 7% 7%
2000 395 385 0385 0
2200 $5 5 5

z70 $103/a 10% 10%
500 $9% 9% 9%
100 $7 7 7

1860 $303/a 30 30 — î
200 300 300 300 - 5

2050 44 43 43 — J
Z40 $10% 10% 10%
205 $9% 9Va 9%

1825 $303/4 30% 30% — %
400 155 153 153
100 $24 24 24 — $
300 $5% 5% 5%
300 230 230 230 — S

2600 36 3 5 35 — |
1440 80 275 280
1500 25 24 24
400 780 775 775 — f
z7 105 105 0105

235 $16% 16% 16% - I
300 $15% 15% 15" a
200 405 405 405 r 10
806 380 375 380 +15 
485 $66% 66Va 66% + % nAA oT ,,

8300 $243/4 24% 24Va-'4 ZZJÎJaII
6250 15% 15 15%+lVa

100 $1334 133/4 133/4
50 $46Va 46% 46% — 1 

100 $63/4 63/4 6%
200 145 145 145 - 5 

Toromont 3200 250 240 240 -10
i/4 Tor Dm Bk 5520 $34 33% 33%

Faible activité
Tous les secteurs, à l’exception de celui des banques, ont 

fléchi hier à la Bourse de Montréal et l’activité a été faible sur ce
"^ïleWrement combiné de la Bourse de Montréal et de la Bour­

se Canadienne se situe à 812,700 actions, au regard de 1,005,900 
actions la veille. Les banques ont avance de 2.58 et atteint 2W - 
84. alors que les industrielles ont fléchi de 2.36 et ferme a 
243 13Les pertes l'ont emporté sur les gains par 145 contre 53 
alors que 80 valeurs demeuraient inchangées.

Berncam International Industries, dont 10.400 actions ont ete 
transigées a été le titre industriel le plus actif et sa cote a bais­
sé de 15 cents et fermé à $2.95. Royal Agassiz, dont 96,070 actions 
ont été négociées, a été le titre minier le plus actif et sa cote a
baissé de quatre cents et fermé à 82 cents.

Hudson Bay Mining and Smelting, en baisse de 1-2 et au ni­
veau de $26 1-4, dit qu'il a conclu un accord pour 1 achat de 37.8 
p c. des actions de Western Decalta Petroleum. Le vendeur est 
Anglo-American Corp. of Canada. ,

Cuvier Mines a monté de 10 cents et atteint $2.92 La compa­
gnie dit qu’il y a tout lieu de croire que sa production de plomb 
et de zinc dans la région de Gays River en Nouvelle-Ecosse s ac­
croîtra par suite de nouvelles découvertes.

A la Bourse de Montréal, Southam Press à $30 perd 2 points, 
Montreal Trust à $18, un point. Du Pont à $30, un point et Denison 
Mines à $37 3-4, un point. Parmi les gagnants se trouvent St 
Lawrence Corp. à $20 1-8. un gain de 1 1-8 et TransCanada 
PipeLines à $53. un gain de 7-8.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventea Haut B«» Farm Ch.

Royal Trst 600 $24Va 24 24 - 3/4
St L Corp 500 $20 Va 20 V* 20'% +1 V*
Seco p A 200 $10 10 10 + Va
Shell Can 1650 $20% 20% 20%
Simpsons 2750 $8 7% 8 + Ve
Southam 700 $30 30 30 -2
Steel Can 1055 $30 Va 30% 30 Va - Ve
Tele C 100 $9 9 9
Texaco 3000 $66 Va 66 66 - %
Thom Nés 500 $13% 13% 13% - %
Tor Dm Bk 150 $34 34 34
TD Rit w 440 345 340 345 +20
Traders A 3700 $17 16% 17 - %
1i Can PL 1700 $28% 28% 28% + Ve
Tr C C pr 265 $40 Va 40% 40 Va
Tr Can A pr 100 $53 53 53 + 7/8
Trans Mt 220 Sl9'/a 19 Va 19'/a
Unigesco b 1000 240 235 240
Un Carbid 100 $16 Va 16 Va 16'A — 1'%
Unt Bank 2255 $6'% 5% 6
Velcro 500 $7'A 7 Va 7'A - %
Wajax 100 $11% 11% 11%+ Ve
Walk a 460 $543» 54 54 -1
Warn Her 252 $7 Va 7'A 7'A - Va

Weldwod 300 $16 16 16
Westcst 100 $17% 17'A 17'A - Va

Zellers 1400 $15% 15% 15% - Ve

nomination a la 
BANQUE DU CANADA

Bourse canadienne
Vente* Haut Ba* Farm. 

Industrielles

Ch.

Vente* Haut Bas Ferm. Ch.

AbitiDi 9525 $12Ve 12 12 - Ve
Alta Gas T 700 $12 12 12 - "a
Alcan 9386 $323/4 32'/4 323/4 + Ve
Algoma St 2650 $18% 18" j 18" 4 — Va
Andres Wn 100 $31 Ve 31 Ve 31 Ve — %
Aquitaine 
Astral 
Bank Mtl 
Bank NS 
Banq CN 
Bq Deprg

Gulf Can 
Hand An 
h ollinger 
Home A 
Home B

3055 $36' 8 353/ 
100 $5 5

1025 $45 45
5978 $46'a 45

353/4 - % 
5

45 - '/2
45% -1%

500 $43% 4334 43%

Bombrder 
Border C 
Brascan 
Brlnco 
Brooke pr 
CAE Ind 
Calgary P

406 S23V» 23’/a 23'A — V* Campeau
z50 340 340 340 NC Oils 2200 688 478 ,,, + ,/4 Traders A 820 si/'/» I6'/b 1/

1250 S37'/a 37% 37%-% Nor Si 2l'/a r\V,-V>^raüer A p z20 $21 21 21
1100 340 340 340 -10 Nor Cl Bp 100 $2/8 2 /a 4 ,/4 + Trader 66 w 900 575 575 575 -2S
1025 $40% 40% 40% — Va N°r Cl '50 p 700 «' /a 21/» 4'/4 + Trader ü» w 200 700 700 700

2900 $22% 22% 22% - % Huds Bay 375 $26'A 26% 26% — %
200 185 185 185 -5 H Bay Co 600 $18% 18'A 18% — '%

4095 S18Vb 17% 18'% + Va Husky Oil 4250 $25’% 247 8 25'%
4165 $34 Va 34% 34% + Ve 1 AC 2000 $17 16 7% 16%
1841 $1634 16% 163/4 + '% Imp Oil 3064 $42 41% 41'A -1 '%

175 $17% 17% 17% Imasco Ltd 200 $30Va 30'a 30 Va — Va
2464 $40% 403/4 40% Imsco A 100 400 400 400

525 $137/8 133/4 13% - Va Int Nickel 7325 $31% 31 Va 31%
200 375 375 375 IU Int 2900 $23% 23% 23%

1000 225 205 205 -25 Intpr Pipe 850 $22% 22 3/4 223/4 — Va

1200 $17% 17 Va 17'A - Ve Ivaco 1900 $11 Va 11 'A 11'A — Va

200 $53 4 53/4 5% - Ve Koffler 300 $6 6 6 — %
1000 $19 Va 19 Va 19' a +5Va Labatt 1700 $27 27 27 + Va

500 $10 10 10 La Veren 250 S7 7 7 + 3/4

600 $23'% 23 23 - % La Vrdy a 200 $8 8 8
200 $7% 7% 7% - Va Loeb M 575 480 480 480 + 10

1000 $17% MM 17% + Ve Logistec C 100 $5'A 5 Va 5 Va
950 470 460 465 -10 MB Ltd 4900 $32'9 31% 32 — Ve

Amb Db 6000 180
Aquabl 1966 75
Belg Stand 100 350
bberneam 10400 305
Capital Dyr 
Cine
Com Hold 
Comodor 
Dalfens 
Drumetco 
Polcon 
Prefac 
Reprox 
Sensor 
Sogena 
Val Mr A

Abitib Asb 
Acroll Ltd 
oais
A|ax Min 
Am Eagle 
Atl Tung 
Basic Res 
Baker Tic 
Band Ore 
Beaver 
Bluewtr 
Bruneau 
Burnt Hill 
Cabot 22300 190 
Cadillac Ex 1000 90
Caliper Dev 4500 
Can Keeley 3500 
Cdn Mag 2000 
Capri 4200
Ch ibex 2000

6800 $57% 5% 5 Va - V»
6400 280 275 275 +10

100 $10 10 10
1400 280 275 275 -5
1000 25 25 25
300 160 160 160
300 150 150 150

4900 480 465 475 -15
200 140 140 140 -5
200 350 350 350 -50
400 255 255 255

Mines et pétroles
100 140 140 140

1100 59 59 59
1800 95 95 95 -5
2000 19 19 19 -1

500 81 81 81
2000 9' 2 9 9 -1
1200 355 345 345 -5
2000 45 45 45
1000 10 10 10 -2

•7800 113 111 113 + 1
275 160 160 160 -20
500 20 20 20 -3

1000 8% 8%! 8%!

Karl Wust

Le Gouverneur de la Banque 
du Canada, M. G. K. Bouey, 
annonce la nomination de M. 
Karl Wust comme cambiste 
au bureau montréalais du Dé­
partement des relations inter­
nationales de la Banque.

181 
90 

161 : 16 
5% 5

25'i 25 
20 20

Kallio 
Keltic 
Kiena 
Kingswd 
Kontiki 
Mdonld M 
MacLan 
Mal Hygd 
Marc rts 
Massval 
Maybrun 
Min Res

1000 15
28500 15

1900 191 
9000 7
5500 17
1500 30
4000 219 

800 300 
9952 1

500 6
6700 23

35005 192

15 15 -2
14' 2 14' 2 +1

+ 10
Mt Laur U 4000

800 $8 Va 8'/a 8Va N°r ,CN, W
860 $87Va 86 86 — 1 N'Tthgat

175 285 285
2500 610 580
7000 21'/i 21
6000 56 55
2000 170 170
800 $16'/. 16% 16%
525 $9 

11200 228 
6615 89

Domtar pr 
Dunde Pal 
Dunraie 
Du Pont 
Dustbane 
Dylex Ltd

J543 $40'/. 40% 40'/. + Va gînMW ^
57 $45Va 45Va 45V» - v. ^nasty

240 $46% 46Va 46V»
100 250 250 250 —10
700 $15% 15',4 15V» + Va 
200 380 $75 375 —50

2500 70 69 70 +1
200 $5 5 $

500 $6'/» 6 6 * '/4
1200 280 280 280

100 375 375 375
13400 175 150 175 + 22
2538 57 5 6 56 —3
3600 15 205 205 — 5

40 $35% 35% 35V»
2283 $32% 2'/» 32% — %

3677 $15% 15% 15 V»
300 300 300 300 + *

19300 225 225 225
2700 495 490 490 — 5

9 9
215 215
87 89

8'/a 9
475 475
355 355

Dome Pete 1850 $ 36 35% 35% - V» f R®*
Dofasco 2775 $28 27'/a 27'/a—Va NRD Mm
Dom Glass 200 $12 12 12 Nsl MarK
Dom Lime 100 $11 11 11 - % Nuinac
Dom Store 2050 $14% 14% 14% NuWest u
D Text 10715 $9 8% 9 °ae*“a
Domtar 3126 $22% 2% 22% - % 0®'en". -, s9

100 $14'/a 14% 14V» + % O^entl Pt 2000 $9
1100 83 81 81 nnPatrhd
yl66 23 23 23 îr
1033 $31 30Va 30Va - 'h °",anrL°„ T-r
200 $7 7 7 - % 2rc'lnd,“riR
Z25 $6'/. 6'/. 6'/. Sf/Jr A

1075 $7V. 7 7 - V» 2??a*a £
3650 985 965 970 -20 “fhawa w
1720 282 281 281 — 1 °s's’c1an-

100 $21 21 21 Overland
400 $9 9 9 "ac Loger
450 $133/* ma 13% — Va Pac Pete
900 325 65 325 + 95 pa West „ ^ ,7V. , ____

2000 200 200 200 + 20 _ _ . o»,/- +_ ,/_ U Asbesto

+ 10
_30 Trnsair 200 280 280 280

Trnsair w 200 90 9 0 90 -10
4. î Tr Can PL 2046 $28'a 28'4 28% r 'i

Tr Can A pr 825 $53 52% 52%--
Tr Can PI p z!5 540 40 40
Tr Can C pr 325 $40'/; 40% 40'/a

400 475 
100 355 
'TOO $8 
700 $1034 103/4 103/4

East Suit 
Eddy Mtch 
E-L Fin 
Electro ltd 
Erie D 
Erie D A 
Falcon C 
Falcon 
Fed Diver

920 $76 
100 96

Fed Ind Ltd 200 $6>/8
Fields S

75 75 8 2 
96 96 — 4 

6Va 6'/a — %

Finning T 
F Mar 
F Grenada 
Foodex S 
Fort Relnc 
Fruehauf 
GH Stel 
Galt Ml Irn

i391 V"* Gaz Metr
745 745 » 45 3 nicfa-i200 7 45 745 7 45

450 $22 21 Va 22 + Vi
1 71 $53/4 534 53/4 GMC 

Genstar L100 $l8'/a 18'/a 18'/a —% g„"f'arL w 
615 $19% 19'/» 19% + V»

1758 $51'/a 51 51% + ®!L,r“35rCt
100 $22% 22% 22'/» — Va

8025 490 490 490 — 5
550 $13% 13% 13'/»— %111 KO 100 too

20% $20 20
100 $10% 10V*
970 $23% 23

1000 58 58
200 230 230
840 $14% MV2

1325 785 770
1600 675 675

— % 

— 5

—10780 
675

Z75 $5 'A 52 52'A
100 $7% 7% 7% — %
140 $141/4 14% 14'/»
500 170 170 170 + 3

- - - 845 +5
21 — 1

Z5Ô $17% 17% 17%
4100 455 445 450 — 5
zdOO 90 90 90
6800 235 220 235 +10

500 19'/» 19Va 19'A — 'A
8600 170 155 170 + 20
2850 470 465 470

900 $15% 15'/» 15% I % 
Z20 350 350 350
100 $«'/. 8'/a 8% — |'a

1325 S5'/a 5% 5% — %
2900 320 310 310 —10

C Found pr z50 $11 11 11
CG Sec A 100 $17’/a 17Va IJ'/a — Va 
C Homestd 1600 765 750 750 20
C Hvdr 160 $7% 7y* 7%
C imp Bank 5195 $30% 30 30% + %
C Ind Gas 2000 S8 7% 7% — %
rii $143,* 14^8 144*
c Intrurb p 100 $10 10 10
C Lencoor 5000 17 16 16
CLI Pete 2000 18'/a 18'/a IjjVa
C Manoir 260 350 350 350
C Marconi 210 390 390 390
C Ocdental 500 $12% 12'/4 W/* — %
CP Inve pr 4710 $30Va 30 
CP Inve w 4200 235 230

C Nor West 3650 855 840 
C Pakrs C 1475 $21’/4 21_ 
Can Perm 
CS Pete
CS Pete w 
C Tung 
Cdn Arrow 
C Bonanza 
Cdn Brew 
C Cablesy 
C Cable w 
Cdn Can A 
Cdn Cel 
C Ex Ga*

Graft G 
Granby 
Granduc 
Gt COilsds 
GL Nickl 
GL Paper 
GL Pap w 
GN Capital 
Gr Plains 
Gt West S 
G West wt 
Greb I B 
Green A L 
Grey G 
Greyhnd 
GSW Cl A 
GSW Cl B 
Gard Cap 
Gulf Can 
Halifax D 
Hambro C 

, Hnd C A pr 
Hardee

Page Pet 
Pamour 
Pancana I 
Pan Ocean 
PanCdn P 
Paulin 
Pe Ben O 
Peel Elder 
Pembin A 
Pennant 
Penningtn 
P Dept S 
P Jewl 
P Jewl A 
Peyto O 
Pick C 
Pine Point

206 $28% 28'/* 2834 + Va ^ .
175 $21 Va 21 Vi 21'/* P'tt tng C

1300 380 380 380 — 5 place G
650 815 800 800 —25 p.arpr
100 284 284 284 + 4
100 $23% 23% 23% + % Ponder 

3100 500 495 495 +10 p0w Corp
200 $6% 6% 6% — 3/a p-w ç— -r
800 $29% 29% 29'/» P°w ^ p

6900 395 365 365 —65 Pow C 5 pr
300 135 125 125 -15 Pre Cable
600 $12'A 12'A 12'A — % P'8'1’ lron 
300 355 355 355 — S Piston
Z10 485 485 485 Pr'C8 Com

2400 $15% 15% 15% — 3'8
7990 $13 12’/* 12 Va + 3/8
Z 400 62 62 62
1500 12 12 12
1800 $6V* 6 6 _ \/A
500 8 28 28 + 2
100 $10'A 10'A 10'A

10850 $6% 63/4 67% + Ve
100 $67% 67/8 67/e
800 420 420 420 —15

3500 $14 14 14
z8 $60'A 600'A 60’A

1108 $16 16 16
1400 410 390 390 —20
1200 310 305 310 + 5
4910 $13'A 13 13 — %

200 $9 9 9
2940 166 160 160 — f
400 $9 S3* 83 a - V2

Gibraltar 
Glendale 
Goldund i 
Gozlan
Graft Fr* p 400 $19'/a 19'/2 19’/2

220 $6
440 $6 6 6
Z70 $53/4 53/4 53/4

4580 $36Vi 36 36 -
200 205 205 205
100 $6 6 6

6 — Vi Puma P w

98

— 1

30 V*
230 —10

Q Brdcast 
Que Sturg 

1/4 Quenswer
Quinte C 
Radiorc 

v2 Ram
Hardee 600 98 98 98 - 2 5!"ger0
Hard Crp A 600 $61/8 6% 6%— Va RaDid D*|

’ 600 $14'/* l4’/a 14'/2 RaSrork
500 335 335 335 S”ïït<?5Kc w

7047 120 120 120 -ea,Ty > r
300 450 440 440 —15
110 $103.* 103* 103* + 1/4 
500 1 80 180 1 80 - 5

3690 $45''* 45 45%+ %
29428 $46% 4434 45'/*—1 Va 

975 $433,4 423i 433.4 — Vi 
500 340 330 335

Harlequin 
Harris J S 
Harveys F 
Hawker S 
Hays Dna 
Highmont 
Hollinqer 
Ho OA 
Home B 
Houston O

Redoath I

1075 $77% 7% 7% -
z75 $8% 8Va 8%
900 58 58 58 -
500 23 23 23
100 $10 10 10
200 150 150 1»
600 $30% 30% 30% -
900 $9’4 9 9V* -

1 150 $382 38% 38V* •
425 310 300 305 -

2300 525 505 525 -
500 210 200 210 -

8924 $15’'* 147/* 15 •
325 $14% 14% 14%-
400 460 460 460 •
100 S7'% 7V* 7' « ■
700 $934 9% 9%

1000 420 420 420
2733 300 295 300
2000 $12 1134 11% -
200 $12% 12>A 12'/4 ■
400 $10 10 10
900 $9 9 9

17326 615 580 595
37376 73 57 70

2010 $35% 35 35
24500 24 22 22

400 $12 117% 12
1000 61 61 61
2600 $277% 27% 27%
4500 41 41 41

415 $11’A 11’A 11'A
50 $30’/a 30'% 30 Va

200 $1214 12'A 12'A
600 $11 11 11

2000 175 175 175
700 $12 12 12
685 $15 15 15

l 100 $15'/» 15V* 15'%
7000 51 50 50

100 350 350 350
1200 315 315 315
1500 435 430 430
200 70 70 70

1500 35 33 35
400 260 260 260

3205 $33%1 33 33
607 $103/4> 10'A 10'A

1100 $7 Va. 7 Va 7 V»
1900 131 130 130
500 200 200 200
300 $26 26 26

_ 7 Tr Can P w 
+ 2 Tr Can 

Trans Mt 
Travlway 

+ 5 Treco Inc 
Tribag 

_ i/« Trimâc 
Trin Chib 
Trizec Crp 
Trizec w 
Tru-Wall 
Ulster Pet 
Un Carbid 
Un Gas

5 U Corp B 
in Un Fn Mgt 

U Keno

500 550 550 550 V S
17300 174 165 165 - 8

580 $195* 19' z 19%
200 $5'/a 5>/a 5% - '*

UOO 360 3 5 0 360 —25 
18900 64 62 62 - 2

100 $9'/* 9% 9V2~ >•
3000 12 12 12

105 $21 21 21 - -’ll
1000 51 51 51 0

3000 475 475 475 5
3800 95 92 95 +3
1065 $16% I6Y2 16V*
6570 $97/* 9'/2 9V2 -

50 $42 42 42 + 1
100 $16% 16% 16%
140 255 255 255 + 5

136315 SIS7/* 127's 127/a--4
360 SI SV* 15 Va 15'/*

3890 S6 53/4 6 + Ve
C Hydro 100 $7% 7;e 77/e
C Imp Bank 390 $30'a 30’a 30Va + Va
C Javln 9254 $14 13'2 133/i
CPI pr 300 $30 30 30 - '4
CP Inve w 3000 235 230 230 -10

’» Cdn Tire A 1965 $473d 46'2 46'2 - 3/4
C Vickers 450 $20% 20% 20% - ' a

> CPLtd 6455 S16' 2 16% 16% - ' a
CP A p 500 S10% lO'/a 10'A
Ceianese 800 450 445 445 -10
Cent Dyn 600 185 180 185 -5
Chrysler 900 S23',» 23'a 23'/a + %
Cominco 355 S32% 32% 32% - 'a
Con Bldg 500 270 270 270 -50
Con Bath 1340 S24'/a 24 24 -

—20 U Siscoe

—10
y» Un Tire rt 

Un Trust
Univr Gas

Van Der 
. Van Ness 
5 Versatile 

+ 9 Versati A 
_ i/a Vic G Tr 

VS Servie

300 310 300 310 + !•
500 550 550 550

5650 580 565 580 4 19
1400 210 210 210
3900 5 4 4 — 7

575 S8'/a 8 8 - 'i
400 315 315 315 -10

1100 270 270 270 — 9
800 $10 10 10 - '%

1000 75 75 75 — 4
200 $6Va 67,8 67/e - ' *
300 S634 6% 63i - !i
117 $29'i 29' i 29'/4- »i 
000 $53i 5% 5% - ><4

C Bath 68 w 100 $12'/2 12'2 12"/2
Cons Gas 900 $147a 1473 147a
Coplnd 200 200 200 200 +25
Cr Zell A 751 $23 22'2 23 +1
Crush Int 2400 $13 13 13 - %
Dalmy a 100 $7' 2 7’ 2 7' 2
Denison .100 S373,4 3734 37%—1 
Distl Seag 560 $403» 40% 40% - Ve
Dome Pete 2600 $36 35' 2 35''2 — sa
Dofasco 2940 $28 27V8 27% - %
Dom Glass 506 S12'4 12 12 + %
D Textle 3500 $9 9 9 - '/a
Domtar 3790 $22% 22 % 22% - %
Donohue Pr 100 $17% 17% 17% — 4
Du Pont 1800 $31 30 30 -1

1000 $6' 1 6'4 6'/4
200 $5 5 5
101 $18 18 18 - Va

1300 $9'/4 9 9
100 $157/a 157’a 157/e - Ve 
300 S8V2 8’2 8V2
200 90 90 90

Magnason 
Martim E 
Maritime 
Mass Fer 
Melchers 
Mercantl 
Mice Inv 
Micrsyst 
Molson A 
Monenco 
Mnt Trst 
Moore 
Morse A 
Multi Ac 
Murphy 
NB Tel 
Nfld LP 
Noran a 
Nordair 
Nor Ctl G 
Orangeroof 
Pancan 
Pan Ocean 
Peopl St 
Placer 
Pow Corp

Chib Cop 
Com N 
Conuco 
C Louana 

'6 C Tch
200 $8''2 8% 8'2 Cop Man
100 $10% 10% 10% + Va Cuvier
300 $18'4 18 4 18'4 - '4 Dauphin

3915 $22Va 21’ 2 21% - V2 Dumgmi
700 $7% 714 7 Va "2 Dumont
900 $25' 2 25'i 25' 2 + '/a Dynco

266 $9 87 a
2700 $24'4 24 

125 $9% 9%

2000 18 
4000 80
1000 36
8625 59

500 30
5000 6

27525 300 
500 5

2800 72
13700 49
3000 10

10500

+ 10

Mt Jamie 
M Pleas 
Muscoch 
N Insco
Newrich 
NA Rare 
Norman 
NQN Min 
Panaca 
Phoenix 
Probe Mn 
Que Ex pi 
Que Uran

1000 
4000 
4000 
3000 85
5000 10
8500 21

500 20
1500 30
1000 20 
400 300 

5000 480 
2000 51
3000 29

Roy Agas 96070 90
StL Col 3500 121

1250 $50'4 50 
100 $16% 16^ 
200 $8% 83 
500 $9
100 514 
750 $12

Dupuis A 
E Pr Air 
F air view 
Fin Coll 
Genstar L 
GBC
Grey Cmp

1130 $52% 52 
1200 S5'/4 5
2466 $9% 9'/2 9 V*

400 250 240 245 -5
500 $14'/2 14Vi 14'/2 
600 $15 14% 14% - Ve
100 $12'/4 12'/4 12Va
190 $27% 27% 27% - %

1900 $11 Va 11 Ve 11 Va - Ve
Price Com 1600 $15'a 15 15 — 4
Provigo 921 $8% 8% 8%

100 S15V2 15'/2 15' 2 - Vi
100 $14% 14% 14% + Vi
496 $17 16% 16% - %
100 $7 Va 7 Va 7'/8 — Ve

7300 $26 26 26 - Va
100 SIIV2 ll'/2 11'/2
500 325 325 325 -10
100 $28'/2 28‘/2 28V2 - Va
150 $8% 8% 8:

35 35

8's — Fontana 1000 6 5 V
24 M + Gaspe Q 36700 106 100

93/4 - Goldex 1200 355 335
18' 2 -1 Gold Hk 26512 26 25
50'A Grandroy 500 9 9
16% + Hanson 1000 10 10

83/4 + Irvictus 11000 77 72
9 Israel Cnt 1500 10 10

.14 Joubi 1000 40 40
12 Jupiter 1000 70 65
52% + Ve

5 - Ve

S Dufault
Stafrd
Tagami
Toronado
Transféré

3000
5100
1000
2000
8500

76 
7 
6 

35
Troilus min 6500 25
Twent C 10000 170 
Viewpt 1000 15
Viking Res 3200 450 
W Q Mn 45200 24
Wrightbr 2000 27
Zinat Mines 500 3

Qebcor 
QSP Ltd 
Que Tel 
Rapid D 
F edpa 
Reitman 
Res Ser 
Rio Algom 
Rolland 
Royal Bank 1000 $35 1 + %

1/4 Walk GW A 1160 $54% 54 54
WCI Can 

_ i,4 Weldwod 
Wstburne 

—20 Wcoast Pt 
+ 12 Westc'st 
_ iya Wcoast w 

Westeel 
W Brdcast 
W Decalta 

_ Vm West Mina 
W Realty

z50 $14Vi 14V4 14Vi 
600 $16 16 16
100 S12’/a 12’/2 12V2- |
100 $5% 5% 5% + 'b 
450 $17V4 17 17 - J*

4900 310 295 300 -25
z50 $14Sü 145/e 14%

1000 $11% 11% 11%
9675 605 585 585 —II

150 320 320 320
200 $7 7 7

new york
W Realty w 400 225 215 215 -10

__ , WSuppts A 
/2 Westfair 
.. Westfield 

_25 Weston 
— Va Whithorse 
"T 'J* White Pas 
I 4* Wiley Oil 
—20 Willroy 

Winco S 
4. 9 Woodreef 
+ 1 Woodwd A 

Yk Bear 
Zeller» 
Zenith 
Zenmac 
Zulapa

— "t

100 $)i 16 16
50 $26 26 -26

7600 133 127 130 — $
2650 $21»4 21'A 21'/»— '4

120 345 345 345 —1
Z?1 $11'A 10'/a 10'A

1200 $64» i!3/* 6%
700 108 105 105 — 1
100 $6 6 6 + >4r

3359 42 40 40 —1
1000 S24'/a 23'i 234» — 

2400 390 390 390 — S
800 $15»i 15'A 15V» — '4
600 315 315 315 — i

2000 9 9 9
6500 10 10 10

Hoden DH 200 $5’,a 5'A 5 A - V» 
Huds Bay 3800 $264% 26'/» 26V» — la 
H Bay Co 4750 $1844 18 18 — %
HB Oil Gas 6290 $51 5044 50'a — 'A
Huron Eri 95 $27'4 27'/a 27Va — V»
Husky Oil 8475 $25'/» 24'/. 24'/a - V»

- - ------ 900 900 —15

les obligations

Le DJ à 851.90
L'effritement des cours s'est poursuivi hier à Wall Street.
Dans le cadre d'une activité inférieure à celle de la veille, la 

tendance à la baisse ne s’est pas démentie tout au long de la séan­
ce. Quoique Tindice des industrielle^ n'ait pas clôturé à ses plus 
bas niveaux de la journée, il atteint à présent son plus bas niveau 
depuis près de 20 mois. Les investisseurs semblent toujours être 
découragés par les mêmes événements: inflation, hausse des taux 
d'intérêt et ennuis politiques pour l'administration Nixon.

La moyenne de Dow Jones pour 30 industrielles a subi une 
perte nette de 5.94 et fermé à 851.90, soit à son plus bas niveau 
depuis le 2 décembre 1971.

Le virement a été de 10.77 millions d'actions et l'indice de la 
Bourse de New York pour 1.500 actions ordinaires a fléchi de .22 
0t ferme 3 53 55

Les pertes Tont emporté sur les gains par 872 contre 452 
alors que 401 valeurs demeuraient inchangées.

Dans le secteur canadien à la Bourse de New York, Seagrams 
et Alcan ont restés inchangés, le premier à $41 1-2 et le second 
à $32 1-8. Dome Mines a reculé de 2 1-8 et fermé à $85 1-4. 
Hiram Walker. Gesco, Massey-Ferguson et Genstar ont subi 
des baisses fractionnaires et McIntyre a enregistré une hausse 
fractionnaire

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

Cp ^ '«« Î]„‘S 10* — 'A K I : 1640 Im, ll'/a ,144- V»

Ts îraEX « U'/.j68'/.= ?A

-- "450 $49 * 48’A 48'A T Va Imaco"' I75 $3044 M'A 30'A - Va

5144 547'/. 46V, 4644-'/. j-CO A P ^00

C Util $1.25

CPL A p 
C Reserv» 
Cdn Sait 
Cdn Sup O

C Util w 
C Vickers 
Canron 
Capi» DIV 
Cara
Carrier JD 
Casslar 
Cassidy L 
CC Yachts 
Ceianese 
Ceian 175 p 
Ctl Fund A 
CFCN 0 
Cnarter 01 
Chemaloy 
Chesvl 
Chib-K 
Chiettan D

zlOO $11:I/» ll’A H44 
300 $24V» 24Va 24Va 

2440 330 330 330
00 $ 2044 2044 2044 — Va

100 $2044 2044 2044 + Va
100 40 40 40 —1
100 $7 Va 7'A 7'A 

100 355 355 355 820
Z,00 $1, lO'/a 10/
150 $5'/a 5'/a 5'/s — Va
200 410 410 410 —15

3450 450 445 450 — 5
200 $19'/» 1944 19V» + 44

1000 $844 8'A 8 Va
400 $844 844 844
,50 400 400 400

9400 320 315 3,5 + 5 .......
31000 20 , 6'A 19'A + Va ipsco
18000 31 30’A 31 — 2 |nv Group
2374 $1,'A ,1'A 11'A + 'A inv Grp A

lmp O — - —
Inqlis 100 $16 16 16 - %
inland Ga» 6900 $!0V. 10'A 10V.
Inter-Clty 1100 475 475 475
nier C B p 100 $1844 , 844 1 83»— Va
nier C A w 3800 250 250 250

inter C B w 1000 290 290 2906-10
Intrmetco 500 430 425 425 S
BM z72 $ 29744 29744 29744ImC 170 $30’/a 30V. 30'/a-IV*

Int Mnbul 200 $12''a 12'4 12'/a— 'a
I Mogul A 400 $20'» 20'4 20'» — V»
n« 15078 $31'/* 3,Va 31'A— 4a

I Obask 17500 32 29Va 29Va -5Va
Interpool 62000 $1444 14Va 1444 + Va
' ' - 2105 $22'/a 2244 2244 + Va

1000 785 770 770 — 5
Intpr Pipe 
Int Pipe w

Peu de changement
Les prix étaient généralement à la hausse hier sur le mar­

ché canadien des obligations qui a connu une journée peu active.
Les obligations à court terme ont monté d'environ 5 cents 

tandis que les obligations à moyen et à long termes ont monté 
d’environ 1-4 de point. Les obligations de compagnies sont de­
meurées inchangées d'une façon générale.

La province de Terre-Neuve a mis en vente une émission de 
$20 millions d'obligations venant à maturité le 15 septembre 
1994. Elles sont offertes au pair avec un rendement de 8.875 
pour cent.

Les prêts au jour le jour étaient disponibles à 6 1-4 p.c. On 
n'a enregistré aucune transaction de billets du Trésor fédéral.

Achst Vsnts

ACF In
Addrsso 
Admirai 
Alcan Al 
Alleg Cp 
Allis Ch 
/ coa 
Ambac 
Am Hes 
Am Airl 
A Brnd 
Am Can 
A Cyan 
A Home 
Am Mot 
ASmlt R 
Am Stand 
Am TT

Vent** Haut Ba* F*rm. Ch. Vente» Haut Bat Ferm. Ch.
10 28 46% 45% 45%- % CFC Int 9 77 28% 28 28%+ Va
6 131 12V»» 11% 12'/4 Crane Co 5 21 17% 16% 16%-%
5 33 103/»» 10% 10%+ Ve Crw Zell 9 105 28% 28'/4 28%- Va

16 199 32% 32'A 32% Curtiss Wr 27 279 23'/4 22% 22%+ Va
9 19 9’8 9 9 - % Dart Ind 11 138 32% 30% 30%-3

10 226 11% 11% 11 % — % Deere Co 9 791 51'% 50% 51 - '/a
13 213 68 67% 67%+ % Denn Mf 6 15 21% 21 21 %- %

6 24 9% 9 9%. Digital Eq 39 161 89 85 85%-3%
17 102 31% 30Ve 31%+l'/4 Disney W 49 370 81% 79 80

227 9% 9% 9%. Dome M
7 79 36 35% 35%+ Ve Dow Ch
8 122 27% 27% 27%- Ve Eas Kod
9 675 22% 21% 22 + % Eaton

EG G 
ElPas NG 
Elira Cp 
ESB Inc 
Esmark 
Ethyl Cp 
ExCellO 
Exxon 
Fairch 
Fireston

100500 113 110 110 Iron Bay T

Clarcan 
Coch Will 
Cckfield 
Coin Lake 
Coldstm 
Coles Book 
Cominco 
Comrc Cp

Compu
Conduits

Chrysler j??* J* ïî*-1*

Too ’VVI'A-'A
1000 , 5 , 5 15 — J
1229 315 315 315 -35

350 $744 7'4 744 — 'A
2220 +3 'A 3244 32V»

100 345 345 345 +25
rHoïidsV" I 440 $944 9''à 944
- 33455 $9 8'A 9 + V» Je|ex

900 $544 5'A 5Va +70 jnrex Ltd
250 $644 644 6% _ Kalser_ Re

Iso 
IU Intl 
Ivaco Ind 
IWC Corn 
Jannock 
Jannock 
Jannock A 
Jannock B 
Janock 6 p

600
500

150

75<f

2500

Coüh Bath* ,808 $24'/» 24V. 24's-44 Kaps^Tran 2730 $6'A 6 
Bath P 130 ,18 18 18 .^ KeenJ_ndo 700 $,m IV

Con Bath w" 5M 75 
C Bath 58 w *'7 
Con ôidg 1300 275
C Durham 
C Marben 
C Morlsn

1000 63 
1000 85 

100 180

— 1

l'argent

TORONTO Handy and 
Harman nf Canada Ltd éva­
luait, hier l'argent canadien à 
$2.629 l'once de Troyes.

Keeprite B 
Kelsey H 
Kerr Add 
K Anacon 
Kirk M 
Koffler 
Koffler A p 
Labatt 
Labatt pr 
Lab Min 
Laidlaw M 
LOnt Cem 
L Shore 
Lasitr Km 
Laura Sec 
Lau Fin 
Lau F 1.25 
Lau Fn MO 
Leigh Inst 
Leons Frn 
Life Inv 
Life Inv A

*93/4
$9'/a

370
$6'A

220

93A
9%

370
6

220

93A
9%

370
6'A

220

- Va 
+ 10 
+ Va

3Vï,
S’A
7'A,
5 Va,

déc. 1 
fév. il 
»vr. 1 
oct. 1

1974
1974
1975 
1975

97'4 
991/4 
99% 
96

$23% 23 Va 237% + Va 3'A, (uin 1 1976 89
SU Va 11% 11% Ve 7, juin 1 1977 98'%
265 265 265 -10 6 Va, juin 1 1979 95

0 $63A 6% 6% - 3’A, oct. 1 1979 89'A
$63/4 6% 6% _ V* 6V4, avr. 1 1980 93

$1334 133/4 133/4 6'A, «vr. 1 1980 93'A
$12'A 12’A 12'A — Va 4Va, sept. 1 1 1983 78
$68% 68 68% — Ve 6’A, avr. 1 1980 92%

16 16 16 _ 1 3%, mar. '15 1998 57
110 109 109 CN, 4, fév. 1 1981 78
325 325 325 CN, 5, oct. 1 1987 75
$6'/e 6 6 Perpétuel 1996 38

Sll'A 11 Ve 11 Ve — Ve 6 Va, avril 1 1977 96%
$107/8 107% 107% 6V2, oct. •1 1995 85
$11 Ve 
$123/4

11 Ve 
12%

11 Ve 
12%

+
+

%
Ve PROVINCIALES

90%31 31 31 A.-Gl. T*l. 7Va, ISd 1991-87
4 4 4 — Va AM-■FC, 1, 1er n. 1974-89 99 Va

$6’/* 6’e 6'% + Ve Pr. N.B. 7%, ms 1996-94 91V*
$8% 87% 87% Ont. Hyd. 7, 18 sp. 1992-98 86

$27 263/4 267/e + Ve Ont. Hyd. 9, 30 in 1995-90 103%
$27 267% 26% Qué . H. 8,, 21 fév. 1993 92
$42’/2 42 Va 42 Va — IA T.-N . 15 fév. 1993 97'%
$123/4
335

123/4
335

123/4
335

5
MUNICIPALES

275 275 275 — Corr1. Ur. Mtl. 8% 11 mal tl
95 95 95 — 5 Métro Tor . 8%, 22 fév. 93

98'4
99%

Const. G. 4% 1992 97’% 98 Va
DCS 7% 1992 90 92
Cominco 8'% 1991 97 Va 98’%
Eatons Acc. 8% 1992 97'% 98 Va
Falconbridge 7 1991 89 .91

Achat Vente
Hudson's 8. A. 8'A 1973 94% 95’%
Husky Oil 8V2 1991 96 97
Int. Nickel 8% 1991 98'% 99 Va
Kelly Douglas 8Va 1992 95 97
Massey Ferg. 93A 1980 102 104
Pan. Cann. 8% 1992 91 92
Pan. Cann. 8% 1992 97 98
Simpsons 5 A 8% 1992 97'% 98'%
Steinberg 8% 1992 96 98
Trader 9 1991 98'% 99'%
TRP 8% 1992 99 100
TRP 8% 1992 98'% 99'%
TRP 9 1992 99 100
Union Gas 8% 1992 94'% 96'%
Union Carbide •% 1992 94'% 96'%
WTC • 1991 91 92

ZlOO
18000

200
z50

500
200 $8'/4 8% 8'A + V*
150 $11V4 11'A 11'A 
900 $16 16 16
300 $17* 17% 17%

1000 $6% 6% 6% — V*
200 $12 12 12 

3100 335 330

91% CONVERTIBLES

35 338 41% 40% 41’/e- %
4 189 7 6% 6%- Ve
7 101 18% 18% 18%
8 168 137/e 13% 13%+ Va

10 705 47% 47'A 47'A- Ve
Ampx Cp 11 42 47/s 4% 4%— Ve
Armco St 6 64 20'A 19% 19%— Va
Armst Ck 12 149 25 24% 247/s
AS A Ltd 96 44 Ve 43% 44 -1
Atl Rich 20 276 83% 81% 82%+ Va
Avco Cp 3 55 9Ve 8% 9 — Ve FMC Cp
Avnet Inc 5 74 7% 7% 7%.. Ford M
Avon Pd 49 190 111% 110% 110%— % Fruehf 
Babck W 10 75 23% 22% 22%- % Gen Dyn
Bath Ind 5 30 19 19 19 Gen Elec
Beech A 6 3 14% M'A 14%— Va Qn Food
Bel How 8 65 28% 27% 28 Gen Inst
Benfl Cp 6 326 28V0 26% 26%-l% Gen Mills
Beth Stl 6 117 25 24% 24% Gen Mot
Boeing 9 153 17% 17V8 17%- % Gen Pcrt
Boise Cas 5 293 12% 11% 12%+% GTel El
Bordn 8 129 20% 19% 20'% Gen Tire
Borg War 6 44 23Va 23 23'%+ '% Ga Pac
Bos Edis 10 19 30% 30'A 30'A— Va Goodrich
EristMy 19 189 57% ' 56% 56%-% Goodyr
Brunswk 11 79 23% 22% 23%+ Va ( ould Inc
BucyEr 13 32 32% 32'% 32%+ % Gt AP
Burl Ind 10 78 27% 27% 27%+ Va Gren Giant
BBurrghs 42 189 222 218'% 219%»-2'/ Gulf Oil
CallahM 23 17 9% 9% 9Va- Va Hecla M
Camp RL 33 26 56% 55% 55%-l%
Camp Sp 12 140 28% 27% 27%-1
Cdn Brew 24 1 4% 4% 4%.
Cdn Pac 10 97 16% 16'% 16'%- Va
Cater Tr 14 141 61% 60'% 61 Ve.

37 87% 85'A 85'A-2 Va 
21 172 53% 53 53%- %
34 678 132% 129% 131 %-l

7 18 32% 32 Va 32Va- %
19 45 14% 14% 14%

5 119 13% 13 Va 13%-%
5 3 28 Va 28'A 28%+ %
8 46 25 24% 24%- Va
6 43 21% 21 21 %- Va
6 38 30 29% 29%+ '%
9 15 15% 15 Va 15%+ %

10 1059 88% 87'A 87%-1% 
15 609 49% 47 48%-%
'6 185 17% 17'A 17%+ Va
7 17 15% 15 Va 15%+ Va
4 273 53% 52% 53Va
6 102 24% 23% 23%— %
6 14 19 18% 19

19 291 59% 59% 59'%+ %
10 89 23% 22% 23%+ Va
14 120 18% 17% 18%+ Va
18 167 53 Va 51% 52'A-1

7 731 617/8 60 Va 61% + lVa
6 12 103/» 10Va 10%+ %

10 263 28% 27% 27%- Va
4 85 18 17% 18 + Va

13 142 35% 35% 35%+ Va
5 188 21 20% 203/4- Ve
7 564 20% 19% 20 - Va
7 15 22 Va 217% 22'%+ '%

34 117% n i/a 117%+ % 
9 1 20% 20'A 20%- Va
7 784 21% 21'% 21 %- Va

40 32 18 17% 177%- %
Heinz H 14 20 443/» 441/2 44%+ '%
Hew Pck 42 448 74 71 73%-1'%
High Voltg 24 20 6Va 6 6%- Ve

Les indices de Montréal
Industr. Serv. publ. Banq. Comb. Papiers

Changement -2.36 - .63 + 2.58 -1.53 1 14
Clôture 243.13 140.63 263.84 225.11 128.37
Sem. dern. 245.24 142.87 262.16 226.94 130.33
Mois dern. 244.36 148.35 260.49 227.36 122.18
1973 haut 256.87 163.37 288.77 241 33 132.41
1973 bas 187.56 140.63 243.06 206.12 95.74

Leasco 4 84 10% 10'% 10'%— Ve St Brand 14 41 47 Ve 47 47
Lib Mc N 13 8 57/8 5% 5%+ Ve StOil Cal 8 307 62% 611 4 62'A + '■'a
Litton In 8 108 8'% 7% 8 - '/s Stvens J 6 6 26% 26 26
Lockhd Air 4 33 6 5% 5%— '/e Stud Wor 4 4 353* 35'% 353 4
Loew C p 6 56 24'% 24 24 - % Sun OU 11 19 45 44% 44%- Ve
Mad SG 10 5 6 6 6 Sunsh M ,43 49 13'A 12% 12%- ’%
Magnvx 15 167 11'% 11 Ve 11 %- Ve Teldyn 5 100 12% 12% 12%— '4
Mallory 8 2 18' 2 18'% 18'%-F ”4 Tenneco 7 157 20 193/4 193/4- Va
Marathn 4 104 14 12'% 13'A- 3/4 Texaco 7 887 29 28'A 28%
Marcor 8 137 2271 22% 22%— % Texas Gif 18 153 243/i 24'% 24'%- Va
Marlen 22 43 45'% 45'A 45'%+ Va Tex Inst 35 180 103 101 101 Ve-1 %
Marq Cem 9 2 7% 7% 7%— Ve Textron 7 24 19 18 3/4 19
Mrsh Fd 10 18 243A 24 24 -l'A Thiokol 6 7 12'A 12'/8 12 Ve + Ve
Martn M 6 34 16'A 16 Ve 16 Ve Time In 7 31 30% 30% 30%
Mass Fer 8 98 23'% 22% 23%— % Timkn 6 38 33% 32'% 323a- %
Masco Cp 109 18% 173/4 18 Tran Un 10 29 303/4 30'A 30'%+ Va

McDonld 54 256 62% 61% 62%+ 3/4 Twen Ce 7 25 7'% 7'A 7'A- '4
McDn D 6 93 20% 19% 20 - % Un Carb 8 395 33% 33 Ve 33'A- %
McGr H 9 39 9% 9'A 9'A- Ve Unit Air 5 112 26% 253A 253/4-1
McIntyre 118 z20 53'% 53'% 53'%+ '% US Frgt 8 38 17 16 '% 16%+ %
McKee 12 6 24% 24 24 - % US Gyps 6 68 20'% 20 Ve 20Ve- %
Merck 36 799 80% 79'% 80 -l'A US Steel 7 122 28% 28'A 28'%+ 'A
MGM 17 3 17 17 17 - Va Varian As 13 27 12% 12 Ve 12'A
Midi Ros 8 4 12'% 12'% 12'%. Walk HA 14 4 54'% 54'e 54Ve- 3/4
Minn MM 34 385 83 ve 82 83%+l'A Warn Lb 25 428 42% 42'% 42%- Ve
Mobil 0 8 558 56 55 Ve 55%— Ve Weathrd 5 2 8 Ve 8 Ve 8 Ve
Mohas 7 31 19% 18% 19 + Va Wolwth 7 132 20 Ve 193/4 193/4- Va
Mnsant 10 256 57'A 56% 57 - Ve Xerox Cp 42 413 147 Va 144'% 146%-1
Motorola 20 206 50% 49 Ve 49%+ Ve Zenith R 11 107 35'A 34% 35Ve+ Ve
N CashR 303 33% 32% 33%+ % Zurn Ind 13 17 13% 13% 133/4- Ve
Nat Distil 9 61 13% 13 13'A
Nat Gyp 6 50 13 12% 12%- Ve
NL Ind 7 58 13% 12% 13 Ve.
Northgt
Northrop

9 2
6 39 

13 1045

6
16%
24'%

6
15%
223/4

6 - Ve 
16%+ '% 
24'%+ 2 Bourse américaine

Occ Pet 18 181 9 8% 8%— Ve Ventes Haut Bas Ferm. Ch.
Out Mar 8 46 35 34'A 34 %— ' 4
Pac Pétri 19 30 303/4 30% 30'%- Va Al Art 1 14 2'% 2% 2’%
Pan Air 674 6 Ve 53/4 53/4- Va Amco Ind 72 5 3% 3% 3%— Ve
Penn Cen 31 2'/8 2 2 Asamera 26 140 11'A 103/4 10%- %
Pepsi C 1.2025 425 793/4 79'% 79'%- Ve Brascan 4 11 17'% 17'A 17'A- Va
Perk Elm 39 37 35 , 34% 343a Camp Ch 13 14 6 13-161 63a 63A- Ve
Pfizer 27 548 44 43% 43%- Ve C Javln 102 108 14 13% 13%— %
P help D 10 26 44' ; 44'% 44'%+ V8 Creole P 11 29 173/4 17% 17'%— '%
Phil Mor 23 106 119 11634 11 83/4+l'A Cwn Cp 12 3 153/4 153/4 153A
Pitney B 11 x 1171 12 11'% 11%+ '% Dome P 28 43 353/4 35'A 35'A- %
Prct Gm 26 186 963 4 953'4 96% - '% Dynalec 20 31 33A 3'% 3'%- %
Pullman 12 61 67'A 66 Va 67Ve- 'A Filt Dyn 8 5 10'% 10'A 10'A- Va
Ralston P 17 30 38% 37% 37 %-1 Ford C 6 zlOO 95'A 95'.4 95'4 + Ve
Raym Int 11 2 10% 10'A 10%- Ve Fresnillo 10 6 17'A 16% 16%— %
RCA 10 325 23 22'% 22% Hartz Mt 34 14 28'A 273A 28
Rep Stl 5 44 22% 21% 22 + % lmp OU 31 201 42 41 41 -l'A
Rich Mrl 18 42 64’% 633/4 633/4-1 Jup Ind 6 3 7 7 7
Royl D 12 172 43 Ve 423/4 42%- 'A Lk Shore 131 12 23a 2% 2%
Sanders 12 10 834 8% 83/4+ Ve Moly wt 9 6 Ve 6 6 - Ve
SFe In 6 133 22% 22'% 223A- Va Neonex 5 1 3 3 3
Scher PI 42 410 743/4 72'% 743A+2 NCdn Oils 18 25 6% 6% 6%-3-16
SCM Cp 5 62 12'A 113/4 11%- % Prat Lmb 7 4 12% 12% 12%+ Va
Scott Pap 9 140 13% 13'% 13'%- Va Preston 7 1 12% 12% 12%- Va
Sears R 22 325 95'% 94'A 94'%- '% Quebcor 14 5 15% 15'A 15'A— %
Sedco Inc 25 64 43'% 42'A 42'A-1'% Rio Algm 12 13 28'% 28'% 28'%
Shell Oil 11 54 53 52% 53 + Va Scur Rain 98 56 1934 19'% 19%
Singr Co 9 91 473/4 47 47'8-1 Ve Syntex • 29 765 86 823/4 85%+ 2%
Smith AO 5 10 16% 16 16 - Va Technol 7 67 8'% 8'A 8'%+ Va
Sou Pac 8 103 28% 28 28%+ Ve Tran Lux 20 231 5 4%1 5
Sparton 5 2 5% 5% 5% UN Asbes 11 2'%! 2'%1 2'%— Ve

, Sperry R
1

16 560 46% 45% 46%+1 Ve Wr Harg 15 1 1-161 1 1-16 1 1-16

■ au comptoir

Homestk 16 75 42% 413/4 42 - % 
22 89 103 Va 101 102 Va-M/a

500 21 21
330 — 5

Les indices de Toronto

SERV!CE$ PUBLICS
Àlb. Gas 9'k, 15 d. 1996 10» 105
Bel. Tel. «a, 14 eoO, 1970 105'/, 106V»
N 4 C 94* |an. U 1990 , 05 1 07
TCP Une 944 70 In 1990 1 05 1 07
Mar. Tel. 4 Tel. 10J 104

INDUSTRIELLES

Alb. Gas I 1991 92 93
Alb. .Gas 6',* 1992 93 94
Alcan 94* 199, 103 1 05
Bq. d» Mont. 7Vï*744 1992 96'*. 97'*
Bq. de Mont. 7'/»-74* 1992 96'* 97'*

Acklandi 1% 1981 99 100 ClnsC % Ve-? % Ve 7/e 31 Ve 31'A- '% Househ F 9 218 23’% 22'% 223/4 + Ve
Allarco 7 1989 79 81 Cenco Inc 9 60 13 123/4 13 Hud Bay 11 18 26% 26'A 26% — Ve
A. G. 7% 1990 120 — Chris Craft 40 12 33A 3% 3%— Ve III Cent 5 133 18'A 18 18 - Va

DXT 9k 1992 92 Vk 93% Chryslr 3 281 23% 23 23%+ Va Inger Rd 13 209 63% 623-4 623/4- 3A
CGT 3Va 1989 81 82 CIT Fin 9 33 40'A 39% 40Ve + Ve Intrlk In 6 7 23’A 23 23 - Va
Dawson •% 1985 101 102 Cities Sv 10 64 44 433A 43% + Ve IBM 31 286 300 297'A 2973A
DXT 5% 1992 92 93 Clark Eq 11 116 43'% 423/4 423A-1 Int FF 63 30 88'% 873/4 88%— %
Dynasty 7 1992 105 — Clark OU 6 10 18% 18'% 183/4 Int Harv 7 324 32’% 32 32'% + 'A
GPD 1993 90 91 Clorox Co 16 207 21 19% 203/4+1 Ve Int Mng 12 37 93/4 9 Ve 9%— 'A
Horn® Oil 5Vi 1992 124% 125% Coca Col 41 78 140% 139 1397%- Ve Int Nickl 15 163 317/e 31% 31'%- %
N West |3A 1991 103 — CBS 9 179 31 Ve 30% 30%— % Int Pap 13 112 40'A 39% 40'/e— Va
Pac. Pet* • 1992 91% 92% Coml Sol 16 31 17 Ve 163/4 17Ve— Ve Irt TT 7 635 30'% 29% 30 Ve— %
Scurry T’A 1988 92 93 Comsat 18 135 5 l'A 50'% 50'%— Va John Man 7 64 19'% 19 Ve 19'% + Ve
SSR 4’% + 1988 120 — Con Edis 10 143 21% 21 Va 21'%— Va Kayser R 4 6 11 10% 107/e + %
TDRI 5% 1988 113 — Cont Can 7 116 23'% 23 23 Ve— Va Kellogg 15 31 14 13% 137/e
W. Coasf Tr. 7% 1991 94 97 Cont Dat 8 107 34% 333/4 34'%+ % Kennecot 8 186 293A 29% 293/4 + Ve
HBC 4 1993 109% 110'A Copp Rng 56 27 17'A 16'% 16'%-'1 Kraftco 11 260 42% 413/4 4 PA­ Va

NOUVELLES EMISSIONS Copw C p 4 55 23Ve 23 23 - % Krsge SS 32 255 353A 34% SS'A- %

Titre Volumt> Haut Bas
AGF Special 200 280 280
Ayrhart 10000 30 30
Bamex 2000 23 23
Biko Res 1000 30 30
Brandy Brook 
Brunet Las

2000 18 17
100 2.375 2.375

CDN Oriental 500 60 60
Central Trust 600 21 5913 20 90
Cornac 1380 1.50 1 35
Cons North Ex 500 43 43
Data Line 425 6.625 650
Dean Lk Mns 4850 85 65
Dom Jubilee 1000 30 30
Equicorp
G B Fontaine

1100 3.00 3,00
1000 25 25

Graph Corn 
Hartland Mns

2000
2000

1.15
51

1 05
40

Int Video 200 100 1 00
Isec Cda 600 1 10 105
Kappa
Kukatush

1000
900

90
2 15

90
2.00

Mandarin Mns 15000 44 43
Marval Mns 3000 36 35
Mcvitie 175 190 190
Mico Ent 250 2 125 2 125
Modem Ova 2000 330 330
Modico 200 1 65 1 65
Mon Bec 7500 35 30

Multico 200 1 67 1 65
Nemrod 1000 15 15
New Formaque 4500 12 .11
New Miller 1000 13 13
Nigadoo 2500 30 30
North Tel a 220 14 00 1400
Pac Atl Pfd 25 31 25 31 25
Pamike Mns 4500 08 08
Paramaque 3500 03 03
Que North West 40000 40 30
Que Tel 73/4Pr 100 1900 19 00
Revenue Prop 300 1 35 1 35
Rochelom 1000 65 65
S N S Ltee 3300 93 79
Somed 300 1 18 1 15
Terrex Mng 2500 03 03

cours des changes

Industrielles Aurifères Métaux Pétroles
Changement -1.23 -2.97 -0.97 3.03
Clôture 213.33 266.52 100.89 247.97
Sem. dern. 215.73 259.31 103.28 249.44
Mois dern. 219.25 299.49 107.64 248.89
1973 haut 229.26 327.00 108.73 290.48
1973 bas 200.44 184.89 85.02 198.18

Bq. N.-E. 7'A 
Bq. N.-E. 63A-7 
Bq. Royale 7 
Bq. Royale 7'A 
Bq. Tor.-Dom. 7'A 
Bq. Tor.-Dom. 7.1
BM-RT 6'/4
B.C. Tél. 8'A 
B.-C. Tél. 8%
Bell 8
Cal. Power 8'A 
Can. Ciment 8% 
Can. Utility 8% 
CIBC 7'A

1988
1992
1991 
1987 
1987 
1987 
1978 
1994
1993 
1997 
1993 
1993
1992 
1992

Bell 8'A 1994 WA
WTC 8'A 1993 95'A
Inland Nat. Gas 8% 1992 94
IPI 8'A 1993 WA
Leurentldes 8% 1993 93
CIBC 7'A 1993 95
Niagara Bealty 7% 1989 94
Traders 8% 1993 96
Union Gas 8H 1993 95
Steinberg Realty 8% 1993 99
Woodwards 5 83A 1993 99'A
BNS Mortage 8

L'indice Dow Jones

TRP 8%
Roynat 8%
RTM 8%
RTM 83A 
BBC RT 7 
Eaton Accept, f

1979 96
1993 95'A 
1985 100 
1985 100 
1993 
1978
1993 983A 99 %

99% lOO'A
98 99

Industrielles 
ça4 Transport 

,wt Sen/puhL

100'A Ensemble

Ouv. Haut Bas Clôt. Chang.
855.73 860.55 845.50 851.90 -5.94
152.82 153.59 150.38 151.97 -0.89
95.06 95.48 94.26 94.55 0.48

259.97 261.35 256.79 258.71 -1.66

PAYS
Afrique du Sud 
Allemagne 
Angleterre 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Belgique 
Brésil 
Danemark 
Espagne 
France 
France 
Hollande 
Italie 
Japon 
Mexique 
Etats-Unis 
Norvège

MONNAIE
Hand
Deutsche Mark
Livre
Peso
Dollar
Schilling
Franc
Cruzeiro Novo
Couronne
Peseta
Franc étranger
Franc financier
Florin
Lire
Yen
Peso
Dollar
Couronne

Nouvelle Zélande Dollar 
Suède Couronne
Suisse FYanc

COURS
1 5069 

4071
2 4832 

2029
1 4309 

0556 
0267 
1659 
1737 
0180 
2333 
2325 
3731 

001760 
003796 

0805 
1 0056 

1808 
1 3676 

2404 
3327

GULF OIL 
CANADA LIMITÉE

AVIS DE DIVIDENDE
Un dividende de quinze cents 
(15é) par action pour le troi­
sième trimestre prenant fin le 
30 septembre 1973 a été dé­
claré sur les actions ordinaires 
de la compagnie. Ce dividende 
est payable en argent cana­
dien le 1er octobre 1973, aux 
actionnaires enregistrés à la 
fermeture des bureaux le 31 
août 1973.

J. C. PHILLIPS 
_ Secrétaire
Toronto, 
le 3 août 1973
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Les prix du secteur alimentaire

Le Conseil américain du coût de la vie 
rend publiques les règles de la phase 4

W ASHINGTON (AFP) Le 
Conseil du coût de a vie 
(CLC) a publié hier un ensem­
ble de règles qui vont gou­
verner les prix du secteur 
alimentaire américain à par­
tir du 12 septembre prochain 
dans le cadre de la phase 4 
de contrôle des prix et des 
salaires.

Il devrait en résulter, se­
lon les responsables du Con­
seil. une hausse des prix qui 
cependant, comme l'a préci­
sé M. John Dunlop, directeur 
du CLC, ne devrait pas être 
aussi importante que celle 
qui est intervenue depuis le 18 
juillet, date à partir de la­
quelle fut levé le gel des prix 
des produits alimentaires (à 
part la viande de boeuf i.

Les règles pubüées diffè­
rent selon qu elles s'adressent 
aux industriels, grossistes ou 
détaillants. D'une manière 
générale elle permettront la 
répercussion des augmenta­
tions des coûts de produc­
tion et de transport, alors

qu auparavant une hausse n é- 
tait autorisée qu’en cas de 
progression des prix des ma­
tières premières.

Les industriels devront no­
tifier le conseil des hausses 
de ce genre qu'ils souhaitent 
répercuter et les détaillants 
ne pourront vendre leurs pro­
duits qu'avec une marge 
s’ajoutant au prix de gros 
égale à celle enregistrée pen­
dant une période de base fixée 
à deux ans avant le 5 février 
dernier.

Par ailleurs la tendance à 
la baisse de certains prix 
dans le secteur agricole se 
confirme: pour les prix de 
gros elle est indéniable, tant 
sur les marchés céréaliers 
américains - même pour le 
blé - que sur le marchés aux 
bestiaux des baisses souvent 
limités ont été enregistrées 
hier; de son coté la ville de 
New York a annoncé pour la 
semaine dernière une baisse 
de 0.9 p.c. des prix alimentai­
res au détail dans les super­

marchés de la ville. Il , est 
vrai qu’une hausse de 4 p.c. 
avait eu lieu la semaine pré­
cédente.

Par ailleurs le Départe­
ment de l’agriculture a pu­
blié hier une statistique indi­
quant qu'en 1972, les améri­
cains ont dépensé 116.2 mil­
liards de dollars pour acheter 
des produits en provenance 
des fermes et élevages amé­
ricains; sur ce total, les deux 
tiers sont allés aux intermé­
diaires, le restant allant aux 
fermiers. Cependant. sur 
l'accroissement de dépense 
(au total) de 5.5 milliards par 
rapport à celles de 1971, les 
deux tiers environ sont allés 
aux fermiers contre 1 3 aux 
intermédiaires, ce qui con­
firme la croissance plus ra­
pide des revenus des fer­
miers, laquelle s'est sans 
doute accélérée cette année.

D’autre part, les prix de 
détail aux Etats-Unis n’ont 
augmenté que de 0.2 p.c. au 
cours du mois de juillet der­

nier. annonce le département 
du travail. Cette progression 
limitée la plus faible de­
puis huit mois - est due au 
gel des prix imposé le 12 juin 
pour 60 jours par le président 
Nixon.

En juin la progression avait 
été de 0.7 p.c. Selon le dépar­
tement du travail les prix des 
produits alimentaires dont 
le blocage a été levé le 18 
juillet - ont progressé de 0.5 
p.c., chiffre inférieur à la 
moyenne mensuelle de 1.6 p.c. 
des six mois précédents. Les 
prix des loyers ont également 
progressé tandis que ceux des 
vêtements ont subi une baisse. 
Les produits non alimentaires 
ont, d’une manière générale, 
progressé de 0.1 p.c. après 
ajustement saisonnier

Cette indication d’un ralen­
tissement de l’inflation aux 
Etats-Unis n'a cependant au­
cune signification réelle en 
raison du gel des prix imposé 
pendant la période sus revue.

La construction de l'aciérie Stelco de SI4.5 millions à Contrecoeur, Québec, progresse régulièrement en 
prévision de sa mise en service à la mi-décembre. Le bâtiment principal de 125 pieds de hauteur et de 
80,000 pieds carrés - délinéé ici par sa charpente d'acier - abritera un four électrique de 80 tonnes ainsi 
qu'une chaine de coulée continue â quatre lignes pouvant produire des billettes de Z-Vz", 4" et 6" en lon­
gueurs atteignant 30 pieds. Cette aciérie d'une capacité annuelle de 175,000 tonnes alimentera le laminoir 
à fers marchands de la Stelco à son usine McMaster. La formation de quelques-uns des 125 nouveaux em­
ployés a déjà commencé.

Les céréales: aucune hausse 
de production n 'est prévue

Des compagnies... en bref

Bushnell Communications acquiert
«

deux filiales de Cable T.V. Inc.
La société Bushnell Com­

munications va acquérir, de la 
société Câble T.V., de Mont­
réal, des intérêts dans deux 
sociétés locales de câblodif­
fusion.

Bushnell va acheter 50 pour 
cent des actions de Cable 
dans la firme Laurentian Ca- 
blevision, de Hull. Elle pos­
sède déjà 50 pour cent des ac­
tions. Laurentian a une clien­
tèle établie de 15.000 à Hull 
et dans la région.

Bushnell va également ache­
ter les 23.41 pour cent des in­
térêts que possède Cable dans 
la société Skyline Cablevision 
d'Ottawa.

Les intérêts de Bushnell dans 
Skyline élèvent déjà à 30.14 
pour cent. Ils vont ainsi grim­
per à 44 pour cent. Skyline 
a plus de 52,000 abonnés à Ot­

tawa.
Les deux transactions vont 

s'effectuer avec de l'argent 
liquide. Elles sont soumises, 
cependant, à l'approbation de 
la Commission canadienne de 
radio-télévision.

M. Marshall Crowe, prési­
dent du conseil d’administra­
tion de la Corporation de Dé­
veloppement du Canada a té­
moigné hier et a affirmé que 
la CDC n’avait pas pensé à re­
tirer son offre de $290 millions 
pour 10 millions d’actions de 
la Texasgulf Inc., après que 
celle-ci eut intenté des procé­
dures contre la CDC.

La Texasgulf tente d'obte­
nir une injonction empêchant 
la transaction et invoque une 
conspiration entre les adminis­
trateurs de la CDC et la No- 
randa Mines Ltd., dans le but

de prendre le contrôle de la 
compagnie du Texas.

M. Crowe a aussi déclaré au 
juge de district Woodrow Seals 
que s’il était un directeur de 
la Texasgulf, il pourrait ser­
vir les intérêts de tous les ac­
tionnaires. Ce qui est bon pour 
la Texasgulf est aussi bon 
pour la CDC.

La CDC a dit qu’elle avait 
fait son offre dans l’espoir de 
se servir de la Texasgulf dans 
des entreprises minières au 
Canada. La corporation est 
une société d’Etat.

Le juge Seals a suspendu 
les auditions de la cause jus­
qu’à jeudi. On s’attend qu’il 
entendra les derniers témoins 
lundi prochain.

Sociétés
pétrolières

Trois sociétés pétrolières 
internationales ont signé mar­
di des accords avec le gouver­
nement sud-vietnamien pour 
des concessions de prospec­
tion sur le plateau continen­
tal du Sud-Vietnam.

Les trois sociétés sont Es­
so, Mobil et Sunningdale.

La société Shell va signer 
un accord analogue d'ici deux 
semaines, a déclaré mardi le 
président de la soumission 
nationale pétrolière sud- 
vietnamienne, M. Tran Van 
Khoi.

Alors que la demande mon­
diale de céréales est à la 
hausse, on ne prévoit pas que 
la récolte canadienne de cette 
année dépasse la moyenne des 
années précédentes.

On croit que les trois pro­
vinces des Prairies produi­
ront cette année 580 mil­
lions de boisseaux de blé. 
L’an dernier, cette produc­
tion était de 533.3 millions, 
mais la moyenne des 10 
dernières années est de 500 
millions.

La production des autres 
céréales, l’an dernier, était 
la suivante: 516.4 millions de

boisseaux d’orge, 300.2 mil­
lions d’avoine, 13.5 millions 
de seigle, 19 millions de lin 
et,57.3 millions de colza.

Au cours des dix dernières 
années, la réserve canadienne 
de blé s'est maintenue à 
630.1 millions de boisseaux. 
Elle n'est plus maintenant 
que de 366.1 millions.

L’an dernier, le Canada a 
exporté 553 millions bois­
seaux de blé et la consomma­
tion domestique en a absorbé 
100 millions.

Les prévisions pour cette 
année s’établissent de la fa­
çon suivante:

Le oool de blé de la Sas-

NOMINATIONS A LA BANQUE DU CANADA La Banque Provinciale:

l'actif atteint 
$2 milliards

les dividendes
Canadian Corporate Mana­

gement; classe A, 20 cents; 
classe B. 17 cents; payables 
les deux le 15 oct., aux ac­
tionnaires inscrits le 28 sept.

Canron; 25 cents, le 1er 
oct.. aux actionnaires ins­
crits le 7 sept.; l'action priv. 
de 4 1-4 p.c. de la série 1956, 
$1.06 1-4. le 15 oct., aux ac­
tionnaires inscrits le 15 sept.

Hugh Russell, classe A, 7 
1-2 cents, le 15 sept., aux ac­
tionnaires inscrits le 31 
août; l’action priv. de 6 1-2

p.c. de la série A, 32 1-2 
cents, le 1er oct., aux action­
naires inscrits le 14 sept.

1AC Ltd.; 24 cents; l'action 
priv. de 4 1-2 p.c., $1.12 1-2: 
l'action priv. de 5 3-4 p.c.. 
35.94 cents; tous payables le 
28 sept., aux actionnaires ins­
crits le 7 sept.

Maritime Telegraph and 
Telephone; 31 1-4 cents; l'ac­
tion priv. de 7.10, 17 3-4 
cents; payables les deux le 15 
oct., aux actionnaires ins­
crits le 20 sept.

katchewan prévoit une produc­
tion de 350 millions de bois­
seaux, comparativement à 
324 millions l’an dernier.

Le pool de blé de l'Alberta, 
sans donner de chiffres, pré­
voit une production supérieure 
à celle de l’an dernier, mais 
pas beaucoup plus.

Le pool de blé du Manitoba 
prévoit, pour sa part, que la 
production va être inférieure 
a celle de l'an dernier ou, cho­
se certaine, qu elle ne la dé­
passera pas.

Selon les économistes, la 
sécheresse de cette année 
n’est pas l'unique raison de la 
production relativement faible. 
Il existe aussi le fait que les 
fermiers, ne pouvant pas pré­
voir des années à l’avance les 
fluctuations de la demande 
mondiale, n'ont pas les moyens 
de se permettre des investis­
sements à long terme qui peu­
vent se révéler désastreux 
si la demande fléchit.

Ils auraient pu, hélas, frap­
per une mine d’or cette an­
née. Le prix du boisseau de 
blé à l’etranger, mardi, s’é­
tablissait à $5.02 1-2, com­
parativement à $1.75 7-8 l’an 
dernier.

$150 
millions 
pour 
Lloyds

LONDRES (AFP) 
Lloyds, le célèbre syndicat 
d’assureurs, annonce mer­
credi son meilleur bénéfice 
annuel depuis sa fondation, 
il y a trois siècles. Ce 
bénéfice a atteint 65 mil­
lions de livres soit 6,50 
millions en 1970 contre 
52 millions de livres l'an­
née précédente. Les résul­
tats sont toujours publiés 
trois ans après l'exercice 
en raison des délais que 
comportent les règlements 
de certaines affaires.

Les résultats pour 1971 
doivent être aussi très 
bons, estiment les diri­
geants, mais, à moins d'une 
hausse sensible des primes 
d'ici peu, les perspectives 
plus immédiates parais­
sent moins encourageantes.

Jacques Clément T. G. Boland
Le Gouverneur de la Banque du Canada, M. G.K. Bouey, 
annonce la nomination, à la section montréalaise du Départe­
ment des valeurs, de M. Jacques Clément comme Chef et de 
M. T.G. Boland comme Conseiller en valeurs. Entré au service 
de la Banque en 1961, M. Clément a été promu Sous-Chef de 
la section en 1968, Chef associé en 1972. M. Boland, qui 
travaille à la Banque depuis 1935, a été nommé représentant à 
Montréal en 1957, Chef de la section en 1967.

ÇrâJitroncier
Fondé en 1880

Société de prêt
sur premières hypothèques

Actif $415 millions
Capital et réserves $48 millions

Obligations 3 à 5 ans
Intérêts payables 
semi-annuellement 
Montant minimum $500

Crédit Foncier Franco-Canadien 
612, rue St-Jacques, Montréal, 
(514) 845-7112 (Mme L. Forand)

1135, Chemin St-Louis, Québec, 
(418) 681-0277 (M. D. Lafrance)

Frais.virés acceptés
Institution inscrite à la Régie de 
l'assurance-dépôts du Québec

Pour les neuf premiers 
mois terminés le 31 juillet 
1973, la Banque Provinciale a 
annoncé des revenus qui ont 
atteint $110,595,089 compara­
tivement à $83,504,306 pour la 
période correspondante de 
l’exercice précédent. Par 
contre, les dépenses se sont 
élevées à $96,654,995 au re­
gard de $70,573,077 l'an der­
nier.

L'excédent des revenus sur 
les dépenses ou le solde des 
revenus est de $13,940,094 
comparativement à $12,931,- 
229 pour les trois premiers 
trimestres de 1972. Il s'agit 
d’un accroissement de 7.8%.

Lp solde des revenus par

■ cours du dollar

MONTREAL Le dollar 
US est resté inchangé mer­
credi à Montréal. 11 y a fer­
mé à $1.00 1-2. La livre 
sterling y a baissé de 23-50 
et fermé à $2.47 34-50.

A New York, le dollar ca­
nadien est resté inchangé, soit 
à $0 99 1-2. La livre sterling 
y a baissé de 23-50 et fermé 
a $2.46 9-20

action après provision pour 
impôts est de $1.29, soit l'é­
quivalent de ce qu'il était à la 
même date en 1972. Il faut tou­
tefois noter que par suite de 
l'émission d’actions dont la 
souscription s’est terminée le 
30 avril dernier, le nombre 
moyen d'actions sur lequel 
sont calculés les résultats

Sar action est passé de 5,200,- 
30 en 1972 à 5,473,694 au 31 

juillet 1973.
L'actif de la Banque au 31 

juillet 1973 s’élève a $2,077,- 
836,993 comparativement à 
$1,610,012.446 l'an dernier, 
soit 29% de plus. Quant à l'en­
semble des dépôts, il a pro­
gressé de 28.9% et atteint $1.- 
962,559,204.
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les dividendes
Allied Chemicals Corp.; 

33 cents US, le 10 sept., aux 
actionnaires inscrits le 8 
août.

T.G. Bright and Uo.; clas­
se A, 10 cents; classe B, 8 
1-2 cents: payables les deux 
le 28 sept., aux actionnaires 
inscrits le 14 sept.
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PROVINCE DE QUEBEC 
COMTE DE L’ILE DE MONTREAL- 

AVIS PUBLIC
AUX ELECTEURS, PROPRIETAIRES D’IMMEUBLES 

DE LA MUNICIPALITE DE LA VILLE DE HAMPSTEAD 
AVIS PUBLIC est par les présentes donné par le Greffier-adjoint, 
que le Conseil à son assemblée tenue le septième jour d’août 1973 a 
adopté le règlement no. 402 pour emprunter une somme de $600,000.00 
pour les senices municipaux comprenant les conduites d'eaux, les 
égouts, l'éclairage des rues, le pavage et les trottoirs dans la partie 
non-développée de l'ancien terrain de golf.
AVIS PUBLIC est aussi donné que ce règlement est actuellement dépo­
sé au bureau du Greffier-adjoint, à l'hôtel de ville où toute personne 
intéressée peut en prendre connaissance aux heures de bureau.
AVIS PUBLIC est en outre donné qu'une assemblée des électeurs 
propriétaires d’immeubles imposables, est par les présentes convoquée, 
et sera tenue le vingt-huitième jour d’août 1973 à sept heures du soir, 
à l’hôtel de ville et que là et alors le dit règlement sera soumis aux 
dits électeurs et pris en considération par eux, conformément à la loi. 
DONNE SOUS MON SEING en la Ville de Hampstead ce vingt-deuxième 
jour d’août 1973. s
PAR ORDRE DU CONSEIL.

Pierre Taub 
Greffier-adjoint

l.rtlr annonce n'est pas une offre île l'ente ni une sollicitation d'offre d'achat.
I.'offre n'est faite fjoe par le prospectus dont copie peut être otilenuc des soussignés,

NOl \ ELLE EMISSION

$20,000,000

M.E.P.C. CANADIAN PROPERTIES LIMITED
Debentures à fonds d’amortissement 9yg%, série C 

Date d’émission: le 11 septembre 1973 Éehéanec: le 1 septembre 1995

PRIX: 99.00 — rendement à l’échéance 9.23%

Nesbitt Thomson, Valeurs
Limitée

Merrill Lynch, Royal Securities
Limitée

Richardson Securities of Canada

Midland-Osier Securities
Limited

Burns Bros, and Denton
Limited

A. E. Ames & Cie
Limitée

McLeod, Young, Weir
& Compagnie Limitée

Pitfield, Mackay, Ross & Company
Limitée
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